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INTRODUCTION 

1. A se presente session, le Graupe de travail des pratiques en matiere de contrats intemationaux doit 
poursuivre les travaux qu'il a entrepris conformement a une decision prise par la Commission a sa 
vingt-huitierne session (Vienne, 2-26 mai 1995) en vue de l'elaboration d'une loi uniforme sur la cession de 
creances a des fins de financement1• Cette session est la sixieme que le Graupe de travail consacre a 
l'elaboration de cette loi uniforme, intitulee pravisoirement projet de Convention sur la cession de creances a 
des fins de financement. 

2. La decision de la Commission d'entreprendre des travaux sur la cession de creances a des fins de 
financement repondait a des suggestions qui lui avaient ete adressees lors du Congres de la CNUDCI sur le 
theme "Le droit commercial uniforme au XXIeme siede" (qui a eu lieu a New York parallelement a la 
vingt-cinquieme session, du 17 au 21 mai 1992). Lars de ce Congres, il avait aussi ete suggere a la Commission 
de reprendre ses travaux sur les süretes en general, question dont elle avait decide, a sa treizieme session 
(New York, 14-25 juillet 1980) de renvoyer l'examen a plus tard2• 

3. De sa vingt-sixieme a sa vingt-huitieme session (1993 a 1995), la Commission a examine trois rapports 
du Secretariat relatifs a certains aspects juridiques de la cession de creances (A/CN.9/378/Add.3, A/CN.9/397 
et A/CN.9/412). Apres avoir etudie ces rapports, elle a conclu qu'il serait a la fois possible et souhaitable 
d'elaborer un ensemble de regles uniformes dont l'objectif serait d'eliminer les obstacles au financement par 
cession de creances crees par l 'incertitude qui existait dans plusieurs systemes juridiques quant a la validite des 
cessions transfrontieres (dans lesquelles le cedant, le cessionnaire et le debiteur ne sont pas dans le merne pays) 
et aux effets de ces cessions sur le debiteur et d'autres tiers3• 

4. A sa vingt-quatrieme session (Vienne, 13-24 novembre 1995), le Graupe de travail a cornmence a examiner 
un avant-prajet de regles uniformes contenu dans un rapport du Secretaire general intitule "Examen et avant 
projet de regles uniformes" (A/CN.9/412). A la merne session, le Graupe de travail a ete instamment prie de 

1 Documents officiels de !'Assemblee generale. cinquantieme session. Supplement n° 17 (A/50/17), par. 374 a 381. 
2 Documents officiels de l 'Assemblee generale. trente-cinquieme session. Supplement n° 17 (A/35/17), par. 26 

a 28. 
3 Documents officiels de!' Assemblee generale. quarante-huitieme session. Supplement n° 17 (A/48/17), par. 297 

a 301; Documents officiels de I 'Assemblee generale. quarante-neuvieme session. Supplement n° 17 (A/49/17), par. 208 
a 214; et Documents officiels de !'Assemblee generale. cinquantieme session. Supplement n° 17 (A/50/17), par. 374 a 381. 
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s'efforcer d'elaborer un texte juridique qui ait pour effet d'ameliorer l'offre de financement (A/CN.9/420, 
par.16). 

5. A sa vingt-neuvieme session (1996), la Commission a ete saisie du rapport du Groupe de travail sur les 
travaux de sa vingt-quatrieme session (A/CN.9/420). La Commission a felicite le Groupe de travail du travail 
qu'il avait accompli et il lui a demande de poursuivre activement sa täche.' 

6. A ses vingt-cinquieme et vingt-sixieme sessions (New York, 8-19 juillet 1996 et Vienne, 
11-22 novembre 1996), le Groupe de travail a poursuivi ses travaux en examinant differentes versions du projet 
de regles uniformes figurant dans des notes etablies par le secretariat (A/CN.9/WG.II/WP.87 et 
A/CN.9/WG.II/WP .89). Aces sessions, le Groupe de travail a adopte des hypotheses de travail, a savoir que 
le texte a elaborer prendrait la forme d'une convention (A/CN.9/432, par. 28) et comporterait des dispositions 
relatives aux conflits de lois (A/CN.9/434, par. 262). 

· 7. A sa trentieme session (1997), la Commission a ete saisie des rapports du Groupe de travail sur les travaux 
de sa vingt-cinquieme et de sa vingt-sixieme sessions (A/CN.9/432 et A/CN.9/434). Elle a note que le Groupe 
de travail etait parvenu a un accord sur un certain nombre de points et que les principales questions en suspens 
concemaient notamment les effets de la cession a des tiers, par exemple les creanciers et l 'administrateur de 
I'insolvabilite du cedant'. En outre, la Commission a pris note du fait que le projet de Convention avais suscite 
I'interet des gouvemements et des etablissements qui s'occupaient de financement par cession de creances etant 
donne qu'il offrait la possibilite d'accroitre la disponibilite de credits a des conditions plus abordables6• 
8. A ses vingt-septierne et vingt-huitieme sessions (Vienne, 20-31 octobre 1997 et New York, 
2-13 mars 1998), le Groupe de travail a examine les notes preparees par le secretariat (A/CN.9/WG.11/WP.93 
et A/CN.9/WG.II/WP.96). A sa vingt-huitieme session, il a adopte l'essentiel des projets d'articles 14 a 16 et 
18 a 22 et a demande au secretariat d'etablir une version revisee du projet d'article 17 (A/CN.9/447, par. 161 
a 164et68). 

9. A sa trente et unieme session (1998), la Commission a ete saisie des rapports du Groupe de travail sur ses 
vingt-septieme et vingt-huitieme sessions (A/CN.9/445 et A/CN.9/447). La Commission a felicite le Groupe 
de travail de l 'oeuvre qu 'il avait accomplie et lui a dernande de poursuivre activement sa täche de maniere a 
la mener a bien en 1998 ainsi que de lui soumettre le projet de Convention pour adoption a sa trente-troisieme 
session, en l 'an 2000 7• 

10. La presente note contient un certain nombre d'observations touchant plusieurs projets d'articles qui ont 
pour but de faciliter leur examen par le Groupe de travail et d'expliquer les dispositions du projet de 
Convention. En cas de besoin, il a ete suggere des variantes ou d'autres dispositions pour que le Groupe de 
travail puisse les examiner (par exemple les projets d'article 2, 18 et 23). Cette note renferme egalement une 
version revisee du projet d'article 17 et le nouvel article 17 bis (concemant les questions liees au produit des 

4 Ibid., Cinquante et unieme session. Supplement n° 17 (A/51/17), par. 234. 

5 Ibid., Cinquante-deuxieme session. Supplement n° 17 (A/52/17), par. 254. 

6 Ibid., par. 256. 

7 lbid., Cinquante-troisieme session. Supplement n° 17 (A/53/17), par. 231. 
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creances), etabli par le secretariat conformement a la demande formulee par le Groupe de travail (A/CN.9/447, 
par. 68). 

* * * 
PROJET DE CONVENTION SUR LA CESSION DE CREANCES 

ADES FINS DE FINANCEMENT 

CHAPITRE PREMIER. CHAMP D' APPLICATION 

Remargues 

Article premier. Champ d 'application 

1. En ce qui concerne le paragraphe 1 du projet d'article premier, il faudrait cornpleter la variante proposee 
au paragraphe 2 des remarques relatives a cet article, telle qu'elle figure dans le document 
A/CN.9/WG.11/WP.96, en mentionnant l'element de rattachement qu'est le lieu ou se trouve le cedant. Cette 
disposition devrait par consequent se lire comme suit : "La presente Convention s'applique aux cessions 
internationales si, au moment de la cession, le cedant se trouve dans un Etat contractant", Ce nouveau libelle 
devrait etre combine a la variante proposee au projet d'article 3, qui figure au merne paragraphe 2 des remarques 
susmentionnees, 

2. Le Groupe de travail voudra peut-etre examiner la question de savoir si les parties a des cessions n'entrant 
pas dans le champ d'application du projet de Convention ou des parties aux contrats initiaux ne se trouvant pas 
dans des Etats contractants devraient avoir la faculte d'opter pour l'application du projet de Convention. 11 y 
a lieu de noter cependant que, si les parties optent pour l 'application de la loi d 'un Etat contractant, il serait 
difficile de savoir si elles ont a I'esprit le projet de Convention ou le droit interne dudit Etat (voir le 
paragraphe 4 des remarques relatives au projet d'article premier figurant dans le document 
A/CN.9/WG.11/WP.96). 

3. Au paragraphe 2, l'on pourrait mentionner les projets d'article 7, 12, 16 et 18 a 22. Le Groupe de travail 
voudra peut-etre examiner le paragraphe 3, concernant le champ d'application des regles de droit international 
prive du projet de Convention, figurant au chapitre VI, lorsqu'il etudiera ce dernier. 

4. Le Groupe de travail voudra peut-etre aussi etudier la question de l 'application subsidiaire ou conjointe 
des regles de fond et des regles de droit international prive du projet de Convention que souleve le paragraphe 4 
si un Etat contractant fait une declaration au titre du projet d'article 43. Aux termes du paragraphe 4, un Etat 
contractant, s'il ne fait pas de declaration au titre du projet d'article 43, conserve ses propres regles de priorite 
et n 'adopte que les regles de priorite du droit international prive figurant dans le projet de Convention 
(cest-a-dire les projets d'articles 23 et 24). 

* * * 

Article 2. Cession de creances 

1. Se Ion le libelle actuel du projet d' article 2, le champ d' application du projet de Convention serait trop !arge 
et engloberait Ja presque totalite du droit des cessions. Si une approche aussi generale peut etre souhaitable d'un 
point de vue theorique, il risque de ne pas etre possible, dans Ja pratique, de vouloir reformer l 'ensemble des 
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regimes juridiques nationaux concemant les cessions. Une telle approche rendrait en effet le projet de 
Convention moins acceptable pour les Etats qui seraient disposes a promulguer des lois specifiques visant a 
faciliter l 'acces au credit moins eher mais pas a envisager une reforme de l 'ensemble du droit national des 
cessions. En outre, une telle approche pourrait susciter des objections de la part des representants des milieux 
dont les pratiques semblent deja donner des resultats satisfaisants et n'ont pas besoin d'etre reglementees par 
un autre texte juridique encore. De plus, selon le libelle actuel du projet d 'article 2, il serait impossible pour 
un Etat d'adopter une regle de priorite fondee sur l'enregistrement etant donne que, merne dans les pays 
appliquant un tel systerne, les transactions visees au projet d'article 2 ne sont pas toutes soumises a 
enregistrement. 

2. Le champ d'application du projet de Convention serait assez large meme si le paragraphe 2, a l'exception 
de l'alinea a), etait supprime, Le Groupe de travail voudra donc peut-etre combiner les paragraphes 1 et 2 a) 
en supprimant le reste du paragraphe 2 et, le cas echeant, en ajoutant certains des types de cessions enumerees 
aux alineas b) a g) a la liste des exclusions figurant au projet d'article 4. Si le projet de Convention est un 
succes et est largement adopte, il sera toujours possible d'elargir son champ d'application au moyen d'un 
protocole. 

3. S'agissant de la contrepartie associee a une cession de creances, visee au paragraphe 1 du projet d'article 2, 
qui a pour but de faire en sorte que la Convention ne s' applique qu 'aux cessions ayant un but de financement, 
le Groupe de travail voudra peut-etre envisager de supprimer cette reference et exclure, au projet d'article 4, 
les cessions effectuees sans qu 'une contrepartie, un credit ou des services connexes soient foumis ou promis 
en echange, Le libelle actuel du paragraphe 1 porte a penser qu'une cession suppose toujours une contrepartie, 
ce qui n'est pas necessairement le cas. En outre, parler de contrepartie peut soulever la question de savoir s'il 
s' agit d 'une contrepartie equitable, 

4. II convient de noter que le paragraphe 1 du projet d'article 2 est cense s'appliquer a tous les types de 
cessions conventionnelles de creances, y compris par subrogation, novation et nantissement. Une liste 
indicative des types de cessions conventionnelles visees, qui figurait dans un projet precedent 
(A/CN.9/WG.11/WP.93, par. 2 du projet d'article 2), a ete supprimee en vue d'eviter de donner l'impression que 
les cessions non enumerees n'entraient pas dans le champ d'application de la Convention (A/CN.9/445, 
par. 151). 

5. Le paragraphe 3 n'est peut-etre pas necessaire etant donne que le projet d'article 13 regle assez en detail 
les questions liees a la cession de süretes sur les creances cedees. En outre, le paragraphe 3 est peut-etre trop 
large en ce sens qu'il assimile a une creance tout droit decoulant du contrat initial, y compris les droits sur des 
informations de caractere confidentiel, les droits a faire valoir d'autres droits et sur une creance, A la difference 
de la Convention de l'UNIDROIT sur l'affacturage international, signee a Ottawa en 1988 (ci-apres denommee 
la "Convention d'Ottawa"), dont est inspire l'article 3, le projet de Convention traite de la cession de droits de 
propriete sur des creances et il n 'est peut-etre pas approprie de traiter en termes aussi larges de la cession de 
droits de propriete sur d'autres biens (voir a ce sujet les remarques relatives aux articles 17 et 17 bis). 

6. Ainsi, le Groupe de travail voudra peut-etre envisager d'adopter une version revisee du projet d'article 2 
qui pourrait se lire comme suit : 

"1. Aux fins de la Convention, le terme 'cession' designe le transfert par convention d'une personne 
('cedant') a une autre personne ('cessionnaire') de son droit au paiement d'une somme d'argent ('creance') 
au titre d'un contrat entre le cedant et le debiteur], que ce contrat porte sur la vente ou la location de 
marchandises, la foumiture de services ou de credits, l' octroi de licences pour des technologies, la 
propriete intellectuelle ou des informations]. 
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2. Le terme 'cession' comprend le transfert de la propriete de creances et la creation de droits sur des 
creances a titre de garantie d'une dette ou d'une autre obligation." 

7. Selon cette version du projet d'article 2, le projet de Convention s'appliquerait aux cessions de creances 
contractuelles (si le libelle entre crochets du paragraphe 1 est supprime) ou seulement aux cessions de certains 
types de creances contractuelles (si le libelle entre crochets est maintenu). Le paragraphe 2 a pour but de 
soumettre au regime du projet de Convention aussi bien les cessions pures et simples que les cessions sous 
forme de süretes (l'on a evite des expressions comme "pures et simples" ou "absolues" car elles pourraient ne 
pas avoir de signification dans d'autres langues et car le mot "transfert" ne suffirait peut-etre pas pour designer 
des cessions pures et simples etant donne que, dans certains systemes juridiques, des cessions sous forme de 
süretes supposent egalement un transfert de creances), 

* * * 

Article 3. Internationalite 

1. Le Groupe de travail voudra peut-etre examiner la question de savoir si l 'endroit ou se trouvent !es parties 
est le critere Je mieux approprie pour determiner le caractere international d'une transaction ou s'il faudrait 
mentionner d'autres criteres, comme le lieu Oll la transaction peut etre negociee, conclue ou executee, ou ne 
mentionner aucun critere du tout, etant entendu que tout element d'internationalite, par exemple le choix d'une 
loi ou d 'une monnaie etrangere suffirait a conferer a la transaction un caractere international. La version 
actuelle du projet d'article 3 reflete le principe selon lequel il importe au plus haut point de creer une certitude 
en ce qui concerne l'application du projet de Convention etant donne que cela aura sans doute un impact 
benefique sur Je coüt et Ja disponibilite du credit. 

2. Le Groupe de travail voudra peut-etre aussi examiner la question de l 'internationalite d 'une creance ou 
d 'une cession en cas de cedants, de cessionnaires ou de debiteurs multiples. 11 peut y avoir une cession a 
plusieurs cessionnaires, par exemple dans Je cas de prets consortiaux. 11 peut y avoir aussi une cession par 
plusieurs cedants, par exemple dans le cas d'un pret Oll plusieurs entreprises cedantes appartenant au merne 
groupe cedent leurs creances (les cessions de creances indivises sont rares dans Ja pratique et il n'est sans doute 
pas necessaire de les evoquer dans le projet de Convention). Enfin, en cas de cessions globales, il y a 
normalement multiplicite de debiteurs. 

3. En cas de multiplicite de cedants et de cessionnaires, la cession ou Ja creance peut etre consideree comme 
internationale merne si un seul cedant ou un seul cessionnaire est situe dans yn pays autre que celui Oll est situee 
l'autre partie a Ja transaction. Une telle approche permettrait aux cedants et aux cessionnaires de structurer leurs 
cessions de maniere differente selon qu'ils entendent !es soumettre au projet de Convention ou non. Mais en 
meme temps cela risquerait d' ouvrir Ja porte a des manipulations dans !es operations de financement (par 
exemple, dans Je cas d'un consortium de banques, Ja banque chef de file pourrait faire participer une banque 
etrangere a la transaction et ainsi soumettre celle-ci au regime du projet de Convention). D'un autre cöte, Je 
caractere international de chaque cession ou de chaque creance peut etre determine par application des criteres 
dinternationalite enonces au projet d'article 3. Ainsi, dans Je cas d'un consortium de cedants (preteurs) de 
creances nationales, dont certains seraient nationaux et d'autres etrangers, seule Ja cession a un cessionnaire 
etranger aurait un caractere international et releverait du champ d'application du projet de Convention. Etant 
donne que, dans le cas de prets consortiaux, chaque preteur recoit sa propre reconnaissance de dette du cedant 
(emprunteur), une telle approche ne serait pas inhabituelle et permettrait d'eviter des resultats contradictoires 
si des cessionnaires nationaux decident de soumettre leurs transactions au projet de Convention. 
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4. Dans les cas de multiplicite de debiteurs, soumettre au projet de Convention les cessions globales faisant 
intervenir des creances aussi bien nationales qu'internationales ne susciterait pas de probleme pour ce qui est 
de leurs effets a I'egard des tiers etant donne qu'en vertu des articles 23 et 24, Ja loi de !'Etat dans lequel est 
situe le cedant regirait tous les conflits de priorite. En outre, a moins que le projet de Convention ne s'applique 
rneme si un debiteur est situe dans un pays autre que celui du cedant, il serait difficile de trouver un critere 
acceptable permettant de limiter l'application du projet de Convention. Toutefois, une telle approche risquerait, 
de facon non intentionnelle, d'empecher les debiteurs de predire si le projet de Convention serait applicable, 
et aussi, peut-etre, d'affecter leurs droits et leurs obligations. Un tel resultat pourrait etre evite en stipulant que 
le projet de Convention ne s 'appliquerait pas a un debiteur qui ne serait pas situe dans un Etat contractant et en 
incorporant au projet de Convention un systeme adequat de protection des debiteurs. Dans certaines 
juridictions, l'on pourrait eviter de melanger des creances a I'egard de debiteurs situes dans des pays differents 
en regroupant les creances en fonction du pays Oll se trouve le debiteur. 

5. Une question connexe est celle de savoir si, en cas de multiplicite de cessionnaires, ils doivent tous se 
trouver dans un Etat contractant pour que le projet de Convention s'applique. A cette fin, il devrait suffire qu'un 
seul cessionnaire soit situe dans un Etat contractant, car sinon des cedants conjoints pourraient faire en sorte 
que le projet de Convention ne s'applique pas en incluant dans la transaction un cedant situe dans un Etat non 
contractant. La merne question se poserait en ce qui concerne l 'application des dispositions du projet de 
Convention regissant les droits et les obligations du debiteur dans le cas de multiplicite de debiteurs. En pareil 
cas, il serait peut-etre bon de retenir une approche differente pour proteger !es debiteurs de taute incertitude 
quant au regime juridique qui s 'appliquerait a leurs droits et a leurs obligations, c 'est-ä-dire en stipulant que 
tous les debiteurs doivent etre situes dans un Etat contractant (pour une breve analyse de ces questions, voir 
NCN.9/445, par. 156 a 159). 
6. Une autre question connexe est celle de savoir si une cession a un mandataire ou un agent fiduciaire 
agissant pour le campte de plusieurs personnes dont certaines sont des nationaux et d'autres des etrangers 
devrait etre consideree comme une cession au mandataire ou a l'agent fiduciaire ou bien comme une cession 
a toutes les personnes qu'il represente. II pourrait etre utile de stipuler dans le projet de Convention qu'une 
cession a un mandataire ou a un agent fiduciaire agissant pour le campte de plusieurs personnes doit etre 
consideree comme une cession au mandataire ou a l'agent fiduciaire pour eviter de devoir determiner Oll se 
trouvent toutes !es parties qu'il represente. 

* * * 
Article 4. Exclusions 

1. Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager d'enumerer au projet d'article 4 certaines des transactions 
mentionnees au paragraphe 2 du projet d'article 2 et peut-etre aussi d'autres transactions, par exemple la cession 
du droit du beneficiaire de demander paiement ou la cession du produit d'une garantie independante ou d'une 
lettre de credit stand-by visees aux articles 9 et 10 de la Convention des Nations Unies sur !es garanties 
independantes et !es lettres de credit stand-by (ci-apres denornmee Ja "Convention sur les garanties et lettres 
de credit stand-by"). Si certaines des transactions enumerees au paragraphe 2 du projet d'article 2 ne sont pas 
exclues, le Groupe de travail voudra peut-etre envisager d'introduire dans le texte des regles speciales 
concernant certaines d' entre elles. Par exemple, si !es creances decoulant de comptes de depöt ne sont pas 
exclues, il serait peut-etre bon d'inclure une disposition supplementaire au projet d'article 18, selon laquelle 
l'institution depositaire, meme apres notification, pourrait s'acquitter de son obligation en payant Je solde a son 
client plutöt qu'au cessionnaire, a moins qu'elle-rneme ou son client ait consenti a ce que Je paiement soit 
effectue au cessionnaire ou que ce paiement soit ordonne par un tribunal. 
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2. Le Groupe de travail voudra peut-etre aussi envisager, a I'alinea b), de parler d"'instruments representant 
le paiement d'une somme d'argent". Ainsi, tous les instruments transferes par endossement ou remise seraient 
exclus, qu'il s'agisse ou non d'instruments negociables. En outre, la question de savoir quelle est la 
signification exacte de l 'adjectif "negociable" serait resolue. D'un autre cöte, une telle approche risquerait, 
indirectement, de trop limiter le champ d'application du projet de Convention. S'il peut etre necessaire de 
prevoir une exclusion pour eviter que les droits d'un porteur protege d'un instrument negociable soient 
subordonnes aux droits d 'un cessionnaire, cela n' est peut-etre pas requis dans le cas d 'un cessionnaire qui n' est 
pas un porteur protege et qui accepte un instrument non negociable sous reserve des creances dont celui-ci peut 
faire l'objet. 

3. En outre, le Groupe de travail voudra peut-etre elucider la question de savoir si seules les cessions de 
l 'ancien au nouveau proprietaire d'une affaire sont exclues, ou bien si l 'exclusion englobe egalement les 
cessions par le nouveau proprietaire a une institution qui finance la vente de l 'affaire. Si le libelle actuel de 
l'alinea c) semble exclure ces deux cas, il n'y a peut-etre pas de raison d'exclure le financement d'acquisition 
de societes. 

* * * 

CHAPITRE II. DISPOSITIONS GENERALES 

Remarques 

Article 5. Definitions et principes d'interpretation 

1. II pourrait etre utile de preciser dans un commentaire du projet de Convention que la signification exacte 
de la conclusion du contrat, telle que mentionnee a l'alinea b), est une question qui releve de la loi applicable 
independamment du projet de Convention et qu'en tout etat de cause, cette expression ne comprend pas 
I'execution du contrat. 

2. Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager de supprimer I'alinea d). Meme s'il etait possible de 
definir comme il convient l'expression "financement par cession de creances", une telle definition n'est 
peut-etre pas necessaire pour determiner le champ d'application du projet de Convention si le preambule de ce 
demier mentionne son objet, qui est de faciliter le financement par cession de creances, et si les cessions qui 
n'ont pas un but de financement sont exclues du champ d'application. En outre, une telle definition risquerait 
indirectement d'exclure certaines pratiques qui pourront apparaitre a l'avenir. 

3. Compte tenu des preoccupations exprimees touchant l'exigence d'un ecrit pour que la cession soit valable, 
le Groupe de travail voudra peut-etre supprimer, a l'alinea e), l'exigence d'une authentification, c 'est-a-dire 
d'une signature. II est entendu qu'une telle approche ne priverait pas de validite les pratiques reposant sur 
certains types d'ecrits, par exemple une liste de creances ou un formulaire comportant des clauses contractuelles 
standard (meme si elle risque de ne pas aller dans le sens des tendances modernes du commerce electronique, 
selon lesquelles seule une communication electronique authentifiee peut etre consideree comme un "ecrit"). 
A defaut, plutöt que de s'ecarter de Ja regle de l'ecrit, appuyee par la tres !arge majorite des membres du Groupe 
de travail, ce demier voudra peut-etre envisager d'en exclure certaines pratiques (par exemple les transactions 
comportant une longue reserve de propriete) ou de permettre aux Etats qui souhaitent preserver Ja possibilite 
de cessions purement verbales de formuler une reserve touchant l'application de la regle de Ja forme. 
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4. Al 'alinea t), il faudrait ajouter une mention du paragraphe 3 du projet d'article 16 pour preciser qu'une 
notification ne repondant pas aux regles minimums enoncees dans cette disposition ne serait pas valable au 
regard du projet de Convention. Si le Groupe de travail parvient a un accord sur ce que doit au minimum 
contenir la notification, il ne sera pas necessaire de stipuler qu'une notification ne repondant pas aux regles 
minimums visees au paragraphe 3 du projet d'article 16 pourrait, par exemple, priver le debiteur des droits de 
compensation qu'il pourrait avoir apres la notification (voir le texte entre crochets du paragraphe 2 du projet 
d'article 19) ou empecher le debiteur de modifier le contrat initial sans l'assentiment du cessionnaire (voir le 
paragraphe 4 du projet d'article 21). 

5. 11 convient de noter que le terme "priorite", a l'alinea i), n'est pas cense affecter, en soi, les droits materiels 
des parties, qui demeurent tels que convenus entre elles. Cela signifie qu 'un cessionnaire ayant priorite 
n'obtient pas de droit sur les creances cedees s'il ne l'avait pas en vertu du contrat de cession. Lesens de 
l'alinea i) est par consequent que le cessionnaire ayant priorite a un droit de preference dans l'ordre de paiement 
lorsqu'il y a plusieurs creanciers, La question de savoir si le cessionnaire ayant priorite peut conserver 
l 'excedent qui pourrait rester apres reglernent de sa creance ou doit remettre cet excedent au cedant ou au 
creancier venant apres lui dans l 'ordre de priorite depend de la loi applicable, independamment du projet de 
Convention. Si, en vertu de la loi applicable, une cession est une cession pure et simple, les droits initiaux des 
parties peuvent s'en trouver indirectement modifies etant donne que le cessionnaire ayant priorite recevra le 
produit integral des creances et ne sera pas tenu de rendre compte du solde ou de le restituer au cedant ou au 
creancier venant apres lui. 

6. Etant donne que, dans differents pays, une societe peut avoir plusieurs lieux d'immatriculation, le Groupe 
de travail voudra peut-etre mentionner a l' alinea j) l 'Etat oll la personne morale a ete constituee en societe ou 
fondee. Toutefois, merne si l 'on suivait une telle approche, il faudrait peut-etre elaborer une regle differente 
pour eviter de soumettre les operations d'une succursale a la loi de l 'Etat Oll est situe le siege de la societe. En 
outre, le Groupe de travail voudra peut-etre examiner la question de savoir si une telle regle pourrait etre jugee 
non executoire pour des raisons d'ordre public (par exemple si le lieu oll la societe a ete constituee n'a 
absolument aucun rapport avec le contrat de cession). De plus, le Groupe de travail voudra peut-etre envisager 
la situation d'un cedant se trouvant dans un refuge fiscal Oll il n'existe aucune regle etablie concemant les 
cessions ou Ja priorite (probleme qui se pose quelle que soit la regle de localisation devant etre adoptee dans 
le cadre du projet de Convention). L'application simultanee du droit international prive et des regles de fond 
concemant Ja priorite pourrait peut-etre permettre de resoudre le probleme, tout au moins dans une certaine 
mesure. 

7. Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager de supprimer l 'alinea kl etant donne les preoccupations 
qui ont ete soulevees a sa session precedente, en particulier apropos du fait que cette disposition, bien qu'elle 
soit censee etre suppletive, ne couvre pas le cas Oll !es parties n'auraient pas specifie le moment de Ja cession 
(voir A/CN.9/447, par. 30). 

* * * 
Article 6. Autonomie des parties 

1. Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager de mentionner, au paragraphe 1, le paragraphe 1 du projet 
d'article 13, !es paragraphes 2 et 3 du projet d'article 14 et !es projets d'articles 15, 16 et 17. Si les projets 
d' articles 10 et 11 reconnaissent l 'autonomie des parties quant au moment auquel les creances doivent etre 
individualisees et auquel les creances sont transferees, ils sont l 'un et l 'autre subordonnes aux droits des tiers 
et les mentionner au paragraphe 1 risquerait indirectement de permettre au cedant et au cessionnaire de modifier 
les droits des tiers. Le Groupe de travail pourrait aussi envisager d'adopter une formulation plus generale 
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mentionnant le droit des parties d'exclure ou de modifier par convention leurs droits et obligations respectifs, 
sans affecter les droits de "tierces parties" (c'est-ä-dire, dans le contexte du paragraphe 1, le debiteur et les 
tierces parties mentionnes aux projets d'articles 23 et 24 et, dans le contexte du paragraphe 2, le cessionnaire 
et les tierces parties mentionnes aux articles 23 et 24). 

* * * 
Article 7. Protection du debiteur 

1. En vertu du projet de Convention, la situation juridique du debiteur peut etre affectee de differentes facons. 
Par exemple: une cession effectuee en violation d'une clause de non-cession est valable (projet d'article 12); 
la facon dont le debiteur peut effectuer un paiement liberatoire peut changer (projet d'article 18); le debiteur 
peut se trouver dans l'impossibilite d'invoquer contre le cessionnaire certaines exceptions ou certains droits de 
compensation qu'il pourrait invoquer contre le cedant, par exemple ceux decoulant de la violation d'une clause 
de non-cession (paragraphe 2 du projet d'article 12 et paragraphe 3 du projet d'article 19); le debiteur peut se 
trouver dans I'impossibilite de ne pas invoquer certaines exceptions (projet d'article 20); le droit du debiteur 
de modifier le contrat initial apres notification est lirnite (paragraphe 2 du projet d'article 21); et le debiteur 
se trouve dans I'irnpossibilite de recouvrer aupres du cessionnaire des sommes deja payees alors merne que le 
cedant peut ne pas avoir acquis la propriete de la creance cedee en executant le contrat initial ou que le 
cessionnaire peut ne pas avoir effectue les versements requis au profit du cedant (projet d'article 22). 

2. Le paragraphe 1 a pour but de faire en sorte que la cession n'affecte pas les droits et les obligations du 
debiteur de quelque autre maniere, L'exemple suivant pourra peut-etre illustrer cette approche. Aux termes 
du paragraphe 3 du projet d'article 16, le cessionnaire peut specifier dans la notification la personne ou l'adresse 
a laquelle le paiement doit etre effectue, Toutefois, le paragraphe 1 du projet d'article 7 interdit au cessionnaire 
d 'apporter toute autre modification aux conditions du contrat initial, a moins que celui-ci ne l 'y autorise. 

3. Le paragraphe 2 a pour but de faire en sorte que, quels que soient les changements pouvant resulter du 
projet de Convention en ce qui conceme la situation juridique du debiteur, le pays et la monnaie de paiement 
ne soient pas affectes. 

* * * 
Article 8. Principes d'interpretation 

, 
1. Un commentaire pourrait utilement elucider le point de savoir si certaines questions qui ne sont pas 
expressement traitees dans le projet de Convention relevent de la loi applicable independarnment du projet ou 
bien constituent des lacunes auxquelles il faut remedier conformernent aux principes generaux qui inspirent le 
projet de Convention et, en l 'absence de tels principes, conformement a la loi applicable en vertu des regles du 
droit international prive (dans l'un ou l'autre cas, les regles enoncees au chapitre VI seraient utiles). 

2. Les questions qui ne sont pas expressement visees dans le projet de Convention sont notamment les 
suivantes: Ja signification d'une cession pure et simple et d'une cession a titre de garantie; eventuellernent, la 
question de la forme du contrat de cession (deux des trois variantes du projet d'article 9 soumettent la question 
a la loi applicable); Je caractere accessoire ou autonome de Ja sürete, qui est Je critere applique pour determiner 
si eile est automatiquement transferee en meme temps que Ja creance dont elle garantit Je paiement ou si un 
nouvel acte de transfert est requis; !es consequences de l 'inobservation des garanties du cedant; dans une !arge 
mesure, Ja cessibilite d'une creance (Je projet de Convention aborde cette question dans une certaine mesure 
en specifiant un certain nombre de creances qui sont cessibles, y compris !es creances futures ou !es creances 

.. 
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non individualisees, et en indiquant les limitations contractuelles dont une cession peut faire l' objet, mais il ne 
parle pas d'autres types de creances et d'autres limitations legales de la cession); la question de savoir si le 
cedant est responsable a I'egard du debiteur s'il cede ses creances en violation d'une clause de non-cession; la 
question de savoir si le droit du cessionnaire de demander le paiement est un droit ad personam ou in rem; 
l 'obligation du debiteur de payer (le projet de Convention ne traite que du paiement liberatoire du debiteur); 
la liberation du debiteur pour des motifs autres que ceux specifies dans le projet de Convention (par exemple 
au moyen d'un paiement au creancier legitime meme lorsque la notification recue ne repond pas aux conditions 
enoncees dans le projet de Convention); les exceptions et droits de compensation que le debiteur peut invoquer 
contre le cessionnaire (le projet de Convention stipule que le debiteur peut soulever contre le cessionnaire les 
memes exceptions et droits de compensation que ceux qu'il peut invoquer contre le cedant, sans cependant les 
specifier); les conventions entre le debiteur et le cessionnaire aux termes desquelles le debiteur renonce a 
invoquer des exceptions et droits de compensation a 1 'egard du cessionnaire; et les questions de priorite entre 
plusieurs cessionnaires des memes creances, entre le cessionnaire et 1 'administrateur de l 'insolvabilite et entre 
le cessionnaire et les creanciers du cedant (les regles essentielles actuellement prevues par le projet de 
Convention en matiere de priorite sont les regles du droit international prive, encore que la faculte soit offerte 
aux Etats de choisir deux autres regles en la matiere s'ils le souhaitent). 

* * * 

CHAPITRE III. FORME ET EFFET DE LA CESSION 

Remargues 

Article 9. Forme de la cession 

Le Groupe de travail voudra peut-etre envisager, au paragraphe 1, d'enoncer d'abord la regle (par exemple 
"une cession doit etre effectuee par ecrit") puis les consequences juridiques de celle-ci ("une cession sous une 
forme autre que la forme ecrite ne produit pas ses effets"). II voudra peut-etre aussi envisager de modifier le 
libelle de la variante A qui porterait sur l'attestation plutöt que sur les effets de la cession (par exemple "une 
cession doit etre attestee par un ecrit") ou une autre redaction de la variante B (par exemple "une cession doit 
etre faite par ecrit, a moins que la loi de l'Etat ou est situe le cedant n'en dispose autrernent"). De plus, le 
Groupe de travail voudra peut-etre supprimer totalement le projet d'article 9 ou, tout au moins, limiter son 
application aux cessions internationales. Les cedants et les cessionnaires n 'ont peut-etre pas besoin de la 
protection d'une disposition allant dans le sens du projet d'article 9; les debiteurs sont proteges etant donne 
qu'ils ne doivent payer que lorsqu'ils recoivent notification ecrite de la cession; et les tierces parties sont 
protegees par les regles relatives a la fraude de la loi applicable independamment du projet de Convention (pour 
d'autres variantes, voir la remarque 3 concemant l'alinea e) du projet d'article 5 ci-dessus). 

* * * 
Article 10. Effet de la cession 

Le membre de phrase liminaire devrait mentionner les projets d'articles 23 et 24, cette mention ayant pour 
objet de faire en sorte que l'effet de la cession ne porte pas atteinte aux droits de tierces parties. Le debiteur 
n'est pas au nombre des parties mentionnees aux projets d'articles 23 et 24. De ce fait, la cession produit effet 
a l 'egard du debiteur au moment ou elle intervient, c' est-a-dire merne avant notification. Le debiteur est 
neanrnoins protege etant donne qu' aux termes du projet d' article 18, il peut refuser de payer le cessionnaire 
avant notification. II a la faculte de se liberer de son obligation en payant le cessionnaire. En pareil cas, 
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toutefois, il prend Je risque de devoir payer deux fois s'il n'y a pas cession ou si celle-ci ne produit pas d'effet. 
Ainsi, Ja notification est Ja base de l'exception eventuelle que peut invoquer Je debiteur mais l'effet de la cession 
ne lui est pas subordonne. 

* * * 
Article 11. Moment du transfert des creances 

1. En application du projet d'article 11, la cession a pour effet de transferer les creances auxquelles eile se 
rapporte au moment convenu entre le cedant et le cessionnaire ou, faute d'accord, au moment de la cession, sous 
reserve des droits des tierces parties autres que le debiteur. Cela signifie en outre que la cession produit effet 
a l'egard du debiteur meme avant notification. 

2. En vertu de la disposition entre crochets figurant a l'alinea b) du paragraphe 1, les parties ne peuvent pas 
fixer pour le transfert un moment anterieur a celui de la cession. Cependant, pour autant que la volonte des 
parties n'affecte pas les droits de tiers, il ne semble y avoir aucune raison pour qu'il leur soit interdit de 
s 'entendre sur un moment quelconque pour le transfert des creances cedees. Le Groupe de travail voudra 
peut-etre modifier le projet d'article 11 pour que les parties puissent librement fixer le moment du transfert des 
creances cedees meme s'agissant de creances qui existent au moment de Ja cession. 

* * * 
Article 12. Limitations contractuelles de la cession 

1. Tel qu'il est actuellement redige, le projet d'article 12 s'appliquerait aux limitations de la cession stipulee 
dans les contrats, meme si le debiteur est un Etat ou un consommateur, ainsi qu'aux limitations contractuelles 
stipulees dans des cessions ou des cessions ulterieures ou visant a empecher les concurrents d 'une entreprise 
d'en assumer Je contröle, Le Groupe de travail voudra peut-etre etudier si cette approche globale est appropriee 
et, en particulier, si, normalement, un Etat chercherait a se proteger de la cession au moyen de limitations 
contractuelles ou legales (les limitations legales ne sont pas couvertes par le projet d'article 12) et si de telles 
clauses de non-cession ont des chances de figurer dans les contrats normalement conclus par des 
consommateurs, vu Ja faiblesse relative du pouvoir de negociation de ces demiers. 

2. Aux terrnes du paragraphe 2, le cessionnaire ne prend pas la place du cedant mais recoit plutöt les creances 
libres des exceptions et des droits de compensation que peut invoquer Je debijeur en cas d'inexecution du contrat 
par Je cedant. Si ce resultat peut etre acceptable dans Je contexte de Ja responsabilite contractuelle, il peut aussi 
etre contestable pour ce qui est de Ja responsabilite quasi delictuelle, qui peut surgir si Je cessionnaire avait ou 
aurait du avoir connaissance de Ja clause de non-cession. D'un autre cöte, si Je cessionnaire est expose a une 
responsabilite quasi delictuelle, Je paragraphe 2 risque d'etre inutile puisque Je cessionnaire n'aurait en tout etat 
de cause aucune responsabilite contractuelle. Quoi qu'il en soit, Je paragraphe 2 ne protege pas Je cessionnaire 
au cas ou Je debiteur denonce Je contrat initial du fait de Ja violation par Je cedant de Ja clause de non-cession. 

* * * 
Article 13. Transfert de suretes 

1. La reference faite au paragraphe 1 a une loi (c'est-a-dire la loi applicable a Ja creance) ou a Ja convention 
entre !es parties a pour but d'eviter de mentionner des süretes accessoires qui ne sont peut-etre pas partout 
interpretees de Ja merne facon. Le terme "loi" englobe aussi bien Je droit ecrit que Ja jurisprudence. 
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2. Essentiellement, le paragraphe 2 signifie que les süretes doivent etre traitees de Ja merne facon que les 
creances et que leur transfert, en depit d'une limitation contractuelle, doit par consequent produire effet. Le 
paragraphe 3 a pour but de faire en sorte que les principes enonces aux paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi 
aux süretes possessoires pour autant qu'elles ne portent pas atteinte aux droits du debiteur ou de la personne 
ayant accorde la sürete. Au cas ou Je Groupe de travail changerait de position en ce qui concerne le 
paragraphe 2 du projet d'article 12, il devra sans doute reexaminer le paragraphe 3 afin de preserver Ja 
responsabilite eventuelle du cessionnaire a l 'egard du cedant en cas de transfert d 'une sürete en violation d 'une 
limitation contractuelle (tout au moins si le cessionnaire avait ou aurait du avoir connaissance de la clause de 
non-cession). 

* * * 

CHAPITRE IV. DROITS, OBLIGATIONS ET EXCEPTIONS 

Section I. Cedant et cessionnaire 

Remarques 

Les commentaires concernant les projets d'articles 14 a 22 se referent aux dispositions adoptees par le 
Groupe de travail a sa session precedente et reproduites a l'annexe du rapport sur ladite session (A/CN.9/447). 

Article 14. Droits et obligations du cedant et du cessionnaire 

1. En vertu du projet d'article 14, l 'autonomie des parties prevaut en ce qui concerne la relation entre le 
cedant et Je cessionnaire etant donne qu'ä l'exception de Ja disposition relative a la forme ecrite, aucune 
disposition du projet de Convention ne traite de maniere imperative des droits et des obligations du cedant et 
du cessionnaire. Le projet d'article 14 mentionne egalement les usages commerciaux auxquels ils ont consenti, 
les habitudes qui se sont etablies entre eux et, sauf convention contraire, tout usage qui, dans le commerce 
international, est largement connu et regulierement observe. 

2. Les paragraphes 2 et 3 sont inspires de l'article 9 de la Convention des Nations Unies sur !es contrats de 
vente internationale de marchandises (Vienne, 1980, ci-apres denommee Ja "Convention sur !es ventes"). Le 
paragraphe 2 est identique au paragraphe 1 de l'article 9 de la Convention sur !es ventes, mais le paragraphe 3 
est legerernent different etant donne qu'il porte uniquement sur !es cessions inte'mationales et ne stipule pas que 
les parties devaient avoir ou avoir eu connaissance d'un usage international qui s'applique a Ja cession. Ainsi, 
une cession nationale de creances internationales n'est pas sujette aux usages intemationaux et les tiers n'ont 
pas a etablir ce dont !es parties a Ja cession avaient ou auraient du avoir connaissance. 

* * * 

Article 15. Garanties du cedant 

1. Les garanties font normalement partie integrante du contrat de cession et Je projet d'article 15 a pour but, 
d 'une part, de conferer force de loi a 1' autonomie des parties a cet egard et, de 1 'autre, de j ouer Je röle de regle 
suppletive pour repartir le risque juridique et Je risque de credit entre le cedant et Je cessionnaire s'ils ne l'ont 
pas fait dans leur contrat. 
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2. Aux termes de l'alinea a) du paragraphe 1, le cedant donne assurance qu'il est le proprietaire de la creance 
cedee et a le droit de la ceder, Etant donne que l'article 12 confirme la validite d'une cession operee en depit 
d 'une clause de non-cession du contrat initial, i1 est entendu que le cedant a le droit de ceder la creance merne 
si le contrat initial contient une clause interdisant taute cession. Pour ce qui est des limitations legales de la 
cessibilite d'une creance, l'alinea a) du paragraphe 1 fait peser le risque sur le cedant etant donne que celui-ci 
est le mieux place pour determiner si une telle limitation existe. 

3. L'alinea b) du paragraphe 1 a pour but de faire en sorte que le cessionnaire puisse se retoumer contre le 
cedant au cas oll il apparaitrait, apres la cession, que celui-ci a dejä cede la creance (la question de savoir si le 
cessionnaire peut se retoumer contre un autre cessionnaire ayant recu paiement est distincte et est traitee dans 
le contexte des dispositions relatives a la priorite). Une telle garantie fait normalement partie d'une cession pure 
et simple et vise les cessions precedentes, Dans le cas de cessions a titre de garantie, toutefois, les creances sont 
normalement cedees plusieurs fois tandis que les cessionnaires recoivent des droits de priorite differents. Dans 
le cas de telles cessions, par consequent, une telle garantie n'est peut-etre pas appropriee, 

4. Aux termes de l 'alinea c) du paragraphe 1 et faute de convention contraire, le cedant doit donner 
l'assurance que le debiteur ne pourra invoquer contre lui aucune exception ni aucun droit de compensation fonde 
sur le contrat initial ou sur d'autres contrats sans rapport avec ce demier qu'il pourrait invoquer contre 1e 
cessionnaire conformement au projet d'article 19. L'approche refletee dans ce paragraphe part du principe que 
le cedant est le mieux place pour savoir si son partenaire contractuel, le debiteur, pourra invoquer des exceptions 
ou des droits de compensation en cas d'inexecution ou d'execution tardive ou partielle du contrat initial par le 
cessionnaire. Une telle approche peut aussi se justifier si l' on considere qu 'une telle assurance de la part du 
cedant, qui reduit le risque de la transaction pour le cessionnaire, aura sans doute pour effet de reduire le coüt 
du credit. 

5. Le paragraphe 2 reflete une approche generalement suivie dans les differents systemes juridiques, a savoir 
que le risque de credit lie au non-paiement par le debiteur repose sur le cessionnaire, a moins que 1e cedant n'en 
convienne autrement. 

* * * 
Article 16. Notification au debiteur 

1. Le paragraphe 1, dans le but de preserver la validite des pratiques qui ne prevoient pas de notification, 
stipule que la notification au debiteur est un droit et non une obligation. Iltient campte egalement des cas Oll 
la notification est donnee au debiteur en merne temps qu'une instruction de continuer a payer le cedant, 
disposition importante dans 1e contexte de pratiques, comme la titrisation, pour lesquelles le cessionnaire ne 
dispose pas des structures necessaires pour recevoir un paiement ou tenir une cornptabilite. 

2. Du fait de l 'application simultanee des paragraphes 1 et 2, le cedant et le cessionnaire peuvent convenir 
de ne pas adresser de notification au debiteur, mais cela ri'empeche pas le cessionnaire de 1e faire et de 
demander le paiement, merne s'il serait alors responsable a I'egard du cedant de tout prejudice que celui-ci 
aurait pu subir en raison de la violation par 1e cessionnaire de la convention de non-notification. 

3. Un autre elernent important des paragraphes 1 a 3 est qu'aucune distinction n'est etablie entre la 
notification et la demande de paiement. Cette approche reflete, pour l 'essentiel, les pratiques optimales suivies 
actuellement, qui visent a determiner de maniere certaine comment le paiement doit etre effectue. Cette 
certitude beneficie au cessionnaire, qui a tout interet a ce que le paiement soit effectue par le debiteur 
conformement a ses instructions. Elle beneficie egalement au debiteur, qui doit savoir clairement comment il 
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doit s'acquitter de son obligation. Meme dans les cas ou le paiement doit continuer d'etre effectue au cedant, 
la notification comporte normalement une telle instruction au debiteur. 

4. La necessite d'une certitude aussi bien pour le cessionnaire que pour le debiteur est la principale raison 
d'etre du contenu de la notification, telle que specifiee au paragraphe 3 : la notification doit mentionner la 
cession et identifier les creances cedees ainsi que le cessionnaire et la personne a laquelle le paiement doit etre 
effectue, 

5. La notification a des consequences importantes en vertu du prajet de Convention. Elle modifie les 
modalites selon lesquelles le debiteur peut se liberer de son obligation (paragraphe 2 du prajet d' article 18); elle 
affecte les draits de compensation que le debiteur peut invoquer a l 'egard du cessionnaire (paragraphe 2 du 
prajet d'article 19); et elle limite la possibilite pour le debiteur de reviser le contrat initial sans le consentement 
du cessionnaire (paragraphe 4 du prajet d'article 21). 

6. Si le Graupe de travail confirme la position qu'il a adoptee jusqu'a present en ce qui conceme le contenu 
de la notification, le libelle des paragraphes 2 et 3 du prajet d 'article 18 devrait etre aligne sur celui du 
paragraphe 3 du prajet d'article 16. Independamment de cette derniere disposition, qui fait etat en termes 
generaux de l'adresse (c'est-a-dire campte en banque, boite postale ou autre adresse a laquelle le paiement doit 
etre effectue), les paragraphes 2 et 3 du prajet d'article 18 stipulent que le campte bancaire doit etre identifie 
dans la notification. 

i. En outre, si le Graupe de travail confirme sa position a prapos du paragraphe 3 du prajet d'article 16, il 
voudra peut-etre etudier, dans le contexte du prajet d'article 18, une question qui n'y est actuellement pas 
traitee, c'est-ä-dire celle de savoir si le cessionnaire ou la personne qui donne notification peut en envoyer une 
deuxieme pour corriger une erreur ou pour modifier les instructions de paiement contenues dans la prerniere 
(voir ci-dessous la remarque 6 relative au prajet d'article 18). 

8. Par ailleurs, le Graupe de travail voudra peut-etre determiner si une notification qui ne repond pas aux 
normes minimums enoncees au paragraphe 3 du prajet d'article 16 doit neanmoins priver le debiteur de la 
possibilite d'invoquer les draits de compensation qui prendraient naissance apres la notification ou limiter la 
possibilite pour le debiteur de reviser le contrat initial apres la notification sans le consentement du cessionnaire 
(voir ci-dessous les remarques relatives au paragraphe 2 du prajet d'article 19 et au paragraphe 4 du prajet 
d'article 20). 

9. Le paragraphe 4 a pour but de faire en sorte que la notification soit redigee de maniere a etre comprise par 
le debiteur, Etant donne les consequences importantes qu 'a la notification en vertu du prajet de Convention, 
le paragraphe 4 precise de maniere certaine quels serant ses effets en stipulant dans quelles conditions une 
notification redigee comme indique dans le contrat initial serait valable. En outre, le paragraphe 4 reconnait 
indirectement la validite de notifications multilingues. 

10. Le Graupe de travail voudra peut-etre etudier aussi ou le prajet d'article 16 devrait s'inserer dans le prajet 
de Convention. 11 figure actuellement dans la section I du chapitre IV etant donne que la notification est un drait 
du cedant et du cessionnaire, mais celle-ci affecte aussi les draits du debiteur, question qui est traitee dans la 
section II du chapitre IV. 

* * * 
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Article 17. Droit du cessionnaire a recevoir paiement 

1. Sous reserve des articles 23 et 24. et sauf convention contraire entre le cedant et le cessionnaire : 

a) le cessionnaire est habilite a demander paiement de la creance cedee au debiteur et. si le paiement 
afferent a la creance cedee est fait au cessionnaire. a conserver tout ce gu'il res;oit en paiement total ou partiel 
de la creance cedee ("le produit"); 

b) si le paiement afferent a la creance cedee est fait au cedant, le cessionnaire est habilite a demander 
le paiement au cedant et a en conserver 1e produit. 
2. Si le paiement afferent a la creance cedee est fait a une autre personne sur laguelle le cessionnaire a 
priorite. 1e cessionnaire a droit a son produit. 

3. Le cessionnaire n' est pas habilite a conserver un montant depassant son droit sur Ja creance. 

References : NCN.9/WG.96, article 17 
NCN.9/447, par. 48 a 62. 

Remargues 

1. Le projet d'article 17 a pour but de faire en sorte que le cessionnaire puisse faire valoir ses droits sur tout 
ce qui est recu au titre de la creance cedee, La disposition liminaire du paragraphe 1 stipule que le droit du 
cessionnaire de demander et de conserver le paiement est sans prejudice des droits de tierces parties, par 
exemple d'autres cessionnaires ayant obtenu les memes creances du meme cedant, les creanciers du cedant et 
l'administrateur de I'insolvabilite du cedant. Elle est identique a la disposition liminaire des projets 
d'articles 10 et 11 et, comme dans ce demier cas, repose sur I'hypothese que le cessionnaire peut demander le 
paiement au debiteur möme avant Ja notification, tandis que le debiteur, en vertu du projet d'article 18, a le droit 
de refuser de payer pour le motif qu'il n'a pas recu de notification. 

2. Le paragraphe 1 est une regle suppletive qui ne s'applique qu'au cas ou Je cedant et le cessionnaire n'ont 
pas regle autrement la question du paiement dans leur contrat. L'alinea a) etablit 1e droit du cessionnaire de 
demander le paiement au debiteur et d' en conserver le produit; et 1 'alinea b) permet au cessionnaire de 
demander Je paiement au cedant, si celui-ci l'a recu, et a en conserver Je produit. La reference au paiement de 
la creance cedee eng lobe le cas d 'un paiement en nature, par exemple lorsque Je cessionnaire demande les biens 
vendus au cedant ou conserve les biens retournes par le debiteur. 

3. Le paragraphe 3 etablit le droit du cessionnaire de demander le paiement de Ja creance cedee a d'autres 
personnes l'ayant recue sil a priorite sur elles. Le cessionnaire peut demander Je paiement de l'integralite de 
la creance cedee mais ne peut pas conserver un montant depassant son droit sur celle-ci (par exempJe dans le 
cas d'un pret garanti par une creance d'une valeur plus elevee, depassant le montant du pret plus les interets ou 
autres montants dus). 

4. Le Groupe de travaiJ voudra peut-etre determiner si 1e produit du produit doit egalement etre reglemente 
par Ja Convention, auquel cas il faudrait reviser la definition du produit. Ce produit du produit peut etre assimile 
a un produit de "generations differentes" (par exemple le paiement est effectue en nature, et les biens sont le 
produit de la prerniere generation de la creance; les biens sont ensuite vendus et le cheque recu constitue Je 
produit de la deuxieme generation; enfin, Je cheque est encaisse et 1 'argent recu constitue le produit de Ja 
troisierne generation), 
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5. 11 convient de noter que le projet de Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
materiels d'equipement mobiles a I'elaboration duquel travaille actuellement I'Institut international pour 
l'unification du droit prive (ci-apres denomme 1e "projet de Convention d'UNIDROIT") ne s'applique pas au 
produit des materiels d'equipement mobiles etant donne qu'une telle approche conduirait a appliquer le projet 
de Convention d'UNIDROIT a des types d'actifs (par exemple des creances) tres differents de ceux pour lequel 
le texte a ete concu. Toutefois, il n'est pas certain que la question du produit soit aussi importante dans le projet 
de Convention d'UNIDROIT que dans le projet a l'examen: habituellement, le materiel d'equipement mobile 
vise par le projet de Convention d 'UNIDROIT ne peut pas etre vendu sans le consentement de la partie qui 
detient une sürete, tandis que les creances visees par le projet de Convention seront regulierement realisees et 
transformees en especes. 

* * * 
Article 17 bis. Droits concurrents sur le produit 

.L Variante A 

Lorsgu'il existe des droits concurrents comme prevu aux articles 23 et 24: 

a) si le produit revet la forme d 'une creance, la priorite sur le produit est regie par la loi de l 'Etat dans 
leguel est situe le cedant; 

b) si le produit revet la forme d'autres actifs, la priorite sur le produit est regie par la loi de l'Etat dans 
leguel ces demiers sont situes. 

Variante B 

La priorite sur un produit en especes est regie par la loi de l 'Etat dans leguel est situe le cedant. Aux fins du 
present article. l'expression "produit en especes" designe des sommes d'argent, chegues[, soldes de comptes 
bancaires et avoirs semblables]. 

2) Les paragraphes 3 a 5 de l'article 24 s'appliguent a tout conflit de priorite sur Je produit entre un 
cessionnaire et l 'administrateur de l 'insolvabilite ou !es creanciers du cedant. 

Ref erences : A/CN.9/447, par. 63 a 68 
A/CN.9/445, par. 215 a 220 

Remargues 

1. Le Groupe de travail est convenu que le cessionnaire devrait avoir des droits effectifs sur tout ce qui est 
recu en reglernent de Ja creance, mais il n'a pas pu s'entendre sur la question de savoir si le droit du cessionnaire 
devrait etre personnel (ad personam) ou reel (in rem) (A/CN.9/445, par. 218 et A/CN.9/447, par. 63 a 68). Cette 
question est importante, particulierement lorsque Je paiement est effectue au cedant et que celui-ci devient 
insolvable. Traiter le droit du cessionnaire sur Je produit de la creance comme un droit reel reduirait pour lui 
le risque de non-paiernent, etant donne qu'en cas d'insolvabilite du cedant il pourrait se faire payer sur les biens 
en liquidation (dans le cas d'une cession pure et simple) ou, tout au moins, etre traite comme un creancier 
privilegie (dans Je cas d'une cession sous forme de sürete). Une telle approche pourrait reduire le coüt du credit, 
Dans de nombreux systernes juridiques, cependant, le droit du cessionnaire sur le produit d 'une creance est un 
droit personnel. Ainsi, vouloir suivre une autre approche irait a l 'encontre du droit nationalen faisant intervenir 
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des considerations d'ordre public et pourrait rendre 1e projet de Convention inacceptable pour de nombreux 
Etats. 

2. Afin de faciliter 1 'examen de cette question par le Groupe de travail, la priorite sur 1e produit est traitee, 
provisoirement, dans le projet d'article 17 bis. Si le Groupe de travail decide de conserver cet article, il voudra 
peut-etre envisager de le placer immediatement apres le projet d'article 24, concernant la priorite sur les 
creances, 

3. La variante A est fondee sur 1 'hypothese qu'une seule regle de droit international prive concernant tous 
les types de produits ne serait pas acceptable. Si l'Etat Oll est situe 1e cedant constituait un point de reference 
unique facile a determiner, il semblerait contestable de subordonner les droits du porteur d'un instrument 
negociable, du beneficiaire d'un virement de fonds ou de la personne ayant possession de biens recus en 
paiement de la creance cedee, par exemple, a la loi du pays Oll est situe Je cedant (Ja merne objection pourrait 
etre soulevee en ce qui concerne la loi de !'Etat Oll est situe Je cessionnaire). 

4. D'un autre cöte, soumettre !es questions de priorite sur Je produit a Ja loi du pays Oll celui-ci est situe aurait 
pour effet de faire prevaloir !es regles imperatives du droit concernant, par exemple, les droits sur des 
instruments negociables ou des biens. Cela aurait neanmoins pour effet de subordonner a des Jois differentes 
differentes etapes de la meme transaction (c'est-ä-dire Je paiement en especes, puis sous forme d'un instrument 
negociable, puis sous forme d'un virement de fonds) ou differentes formes des memes avoirs (par exemple une 
creance et differents types de produits). En outre, une teile approche pourrait indirectement conduire !es 
cessionnaires a structurer leurs operations de maniere artificielle pour !es subordonner a Ja loi qui leur convient 
Je mieux. 

5. L'alinea a) de Ja variante A correspond a l'approche suivie dans Je contexte de Ja priorite sur les creances, 
Selon cette approche, la priorite serait regie par la loi de l'Etat Oll la procedure d'insolvabilite du cedant a le plus 
de chances d'ötre intentee (cest-ä-dire la loi de l'Etat Oll est situe le cedant). La variante B, qui vise a 
sauvegarder les regles imperatives concernant, par exemple, les instruments negociables ou les virements de 
fonds, constitue une tentative de rediger une regle unique applicable aux types les plus usuels de produits, a 
savoir !es produits en especes. Au cas Oll le Groupe de travail opterait pour cette approche, il devrait peut-etre 
aligner Ja definition du "produit en especes" figurant au projet d'article 17 bis sur celle du "produit" figurant 
au projet d'article 17, et etudier la question de "l'emplacement" d'un avoir. L'expression "soldes de comptes 
bancaires et avoirs semblables" figure entre crochets etant donne qu'il n'est peut-etre pas approprie de soumettre 
des conflits de priorite entre institutions de financement et cessionnaires a Ja loi de l 'Etat Oll est situe le cedant 
ou a inclure dans la definition une reference generale aux "avoirs semblables'', qui risquerait d'introduire des 
incertitudes ou merne d'aboutir a des resultats indesirables. 
6. II convient de noter que, quelle que soit l'approche adoptee quant a la loi applicable aux questions liees 
a la priorite sur 1e produit, ce point doit etre regle. Toutefois, 1 'inclusion d'une regle de fond dans 1e projet de 
Convention, qui ne s'appliquerait qu'au cas Oll la loi applicable ne resoudrait pas la question ou qui pourrait etre 
adoptee volontairement par !es Etats contractants, pourrait indirectement entrainer une fragmentation de la loi 
applicable et ainsi accroitre l 'incertitude du droit (le meme argument vaut pour le chapitre VII, voir ci-dessous 
la remarque 4 concernant ce chapitre). 

7. Le Groupe de travail voudra peut-etre determiner s'il convient de conserver l'article 17 bis. Si le produit 
de creances revet la forme de creances, il serait en tout etat de cause couvert par les projets d'articles 23 et 24. 
Si le produit revet la forme d'un autre avoir, il n'est peut-etre pas realiste de vouloir regler les questions de 
priorite meme en ayant recours a une regle de droit international prive. 
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8. Le point de savoir si les questions de priorite doivent etre couvertes par le projet de Convention au cas Oll 
les creances representent elles-memes le produit d'un autre avoir (par exemple en cas de conflit entre un 
etablissernent de financement de stocks et un cessionnaire) est tout autre chose. Le Graupe de travail voudra 
peut-etre determiner si, au cas Oll les droits d'un etablissernent de financement de stocks s'etendent, 
conformernent a la loi applicable, aux creances decoulant de la vente des stocks, ledit etablissement doit etre 
considere comme un cessionnaire au regard du projet de Convention, auquel cas de tels conflits seraient 
couverts pas celui-ci. Si un accord se degage au sein du Graupe de travail au sujet d'une telle approche, ce point 
pourrait etre elucide dans le texte ou dans le commentaire relatif au projet de Convention. 

* * * 
Section II. Debiteur 

Remargues 

Article 18. Paiement liberatoire du debiteur 

1. Le projet d'article 18 vise a regler la question du paiement liberatoire du debiteur en stipulant que ce 
demier a le droit de refuser d'effectuer le paiement avant notification. Le debiteur a la faculte de payer le 
cessionnaire rnerne avant notification mais, en pareil cas, il court le risque de devoir payer deux fois s'il est 
ulterieurement etabli qu'il n'y a pas eu de cession ou de cession valable. Ainsi, la notification se presente 
comme un motif d'exception pour le debiteur plutöt que comme une condition de validite de la cession, ce qui 
formaliserait celle-ci inutilement. 

2. Le projet d'article 18 n'est pas cense s'appliquer a l'obligation de paiement du debiteur. Une telle 
obligation n'est prevue ni par le projet d'article 18, ni par d'autres articles du projet de Convention. Cette 
approche est fondee sur l 'hypothese que cette obligation demeure sujette au contrat initial et a la loi applicable 
a ce contrat, ce qui sort du champ d'application du projet de Convention. En outre, le projet d'article 18 n'a 
pas pour but de reglernenter le droit du cessionnaire de demander le paiement au debiteur, merne avant 
notification. Ce droit est consacre dans plusieurs projets d'articles, notamment les projets d'articles 10, 11 et 17. 

3. La regle fondamentale relative au paiement liberatoire du debiteur est enoncee aux paragraphes 1 et 2. 
Avant notification, le debiteur "peut" effectuer un paiement liberatoire au cedant (comme indique ci-dessus, 
le debiteur peut decider de payer le cessionnaire). Apres notification, le debiteur "ne peut effectuer un paiement 
liberatoire" qu'en payant le cessionnaire. 

4. Les paragraphes 3 a 5 concement des cas exceptionnels, c 'est-a-dire des notifications multiples de 
plusieurs cessions des mernes creances par le meme cedant, la notification par le cessionnaire et le paiement 
liberatoire effectue par le debiteur conformement a la loi applicable independamment du projet de Convention 
au moyen d'un paiement a la personne qui y a droit. 

5. En cas de notifications multiples, le projet de Convention applique au debiteur une regle simple, a savoir 
qu'il "peut effectuer un paiement liberatoire a la personne designee" (paragraphe 3 du projet d'article 18). Le 
point de savoir si la personne qui a recu le paiement pourra le conserver doit etre resolu sur la base des regles 
du projet de Convention relatives au conflit de priorite. Cette approche est fondee sur l 'hypothese que les 
cessionnaires doivent savoir avec certitude comment le paiement sera effectue et indiqueront la personne ou 
l'adresse a laquelle le paiement doit etre effectue dans la notification, que celle-ci stipule que le paiement doit 
etre effectue au cedant, au cessionnaire ou a un tiers. En merne temps, il ne faut pas que les debiteurs doivent 
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demander l'avis d'un homme de loi pour interpreter la signification d'une notification, c'est-ä-dire pour 
determiner s'il s'agit simplement d'une notification ou plutöt d'une demande de paiement. 

6. Toutefois, le paragraphe 3 du projet d'article 18 ne regle pas comme il convient un cas different, qui est 
celui de notifications multiples donnees au sujet d'une seule et merne cession. De telles notifications peuvent 
tendre a corriger une erreur ou a modifier les instructions donnees dans des notifications precedentes, Le 
cessionnaire, qui est le seul proprietaire legitime des creances apres notification, sans egard a la question de 
savoir si le paiement doit etre fait au cessionnaire, au cedant ou a un tiers, et qui est identifie dans la notification 
conformement au paragraphe 3 du projet d' article 16, devrait pouvoir apporter des corrections a des notifications 
anterieures ou modifier les instructions qui y sont donnees, Ainsi, le Groupe de travail voudra peut-etre 
envisager d'ajouter au projet d'article 18 une disposition qui pourrait se lire comme suit: "Le debiteur, s'il 
recoit plus d'une notification concemant la meme cession, peut effectuer un paiement liberatoire a la personne 
ou a l 'adresse identifiee dans la derniere notification avant le paiement". 

7. Dans le cas exceptionnel Oll le debiteur recevrait plusieurs notifications dont certaines porteraient sur plus 
d'une cession des mernes creances par le meme cedant et d'autres sur une seule et meme cession, le debiteur 
devrait, en vertu du paragraphe 3 du projet d'article 18 et du nouveau paragraphe suggere, identifier la premiere 
notification ( en cas de corrections ou de changements, il faudrait probablement tenir compte de la date de la 
premiere notification, a condition que celle-ci soit conforme aux regles enoncees au paragraphe 3 du projet 
d'article 16) et effectuer le paiement a la personne ou a l'adresse indiquee dans la premiere notification, a moins 
que celle-ci n'ait ete modifiee par la suite, auquel cas il devrait effectuer le paiement a la personne identifiee 
dans la derniere notification. 11 ressort clairement de cette analyse qu'une approche plus favorable au debiteur, 
qui permettrait a ce demier de savoir plus facilement comment proceder au paiement liberatoire lorsqu'il recoit 
plusieurs notifications concemant plus d'une cession, consisterait a lui permettre d'effectuer un paiement 
liberatoire a la personne ou a l' adresse indiquee dans l 'une quelconque des notifications et laisser aux 
cessionnaires ou aux autres creanciers le soin de determiner entre eux comment le produit du paiement devra 
etre reparti. Neanmoins, une teile approche pourrait compromettre les interets du creancier legitime et etre une 
protection inutile, tout au moins dans le cas Oll le debiteur est une societe, laquelle devrait pouvoir determiner 
qui est le creancier legitime si eile recoit plusieurs notifications. 

8. Aux termes du paragraphe 4, le debiteur a le droit de demander au cessionnaire qui lui adresse une 
notification de prouver de la maniere appropriee, dans un delai raisonnable, que la cession a ete effectuee. Cette 
preuve peut revetir la forme d'un ecrit du cedant, Ainsi, l'obligation de paiement est suspendue et le debiteur 
n'est pas tenu de payer le montant du ni les interets sur ce montant. Theoriquernent, le debiteur peut decider 
de payer, pendant ce delai raisonnable, le cedant ou le cessionnaire, majs il effectuerait ce paiement a ses 
propres risques. Ce qu'il faut entendre par un delai raisonnable est une question d'interpretation, compte tenu 
des circonstances. Afin d'eviter les incertitudes que cela pourrait entrainer, le Groupe de travail voudra peut 
etre fixer un certain delai qui ne pourrait en aucun cas etre depasse. 11 y a lieu de noter cependant que tout delai 
risque d'etre arbitraire. 

9. Le paragraphe 5 a pour principal objet de preciser que le projet d'article 18 ne doit pas etre interprete 
comme excluant tout autre motif conferant valeur liberatoire au paiement effectue par le debiteur conformement 
a la loi applicable independamment du projet de Convention, que ce soit sur une base contractuelle ou non. 
Cette approche repose sur l 'hypothese qu' aussi longtemps que le resultat economique recherche est atteint 
( c' est-a-dire le paiement effectue a la personne qui y a droit, a une autorite judiciaire ou autre ou a un organisme 
public de consignation) et malgre, par exemple, l 'absence de notification conformement au projet de 
Convention, il n 'y a aucune raison de refuser valeur liberatoire au paiement effectue par le debiteur. 

* * * 
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Article 19. Exceptions et droits a compensation du debiteur 

1. Aux termes du projet d'article 19, le debiteur peut invoquer contre le cessionnaire, a tout moment, toute 
exception ou tout droit a compensation decoulant du contrat initial, qu'il pourrait invoquer contre le cedant. 
Apres notification, le debiteur ne peut invoquer que des droits de compensation decoulant d'autres transactions 
entre le cedant et le debiteur, et seulement s'il pouvait les invoquer au moment Oll il a recu notification de la 
cession. La raison d'etre de cette approche est qu'un cessionnaire diligent ayant düment adresse au debiteur 
notification de la cession ne doit pas etre expose aux risques decoulant de transactions entre le cedant et le 
debiteur qui sont sans rapport avec le contrat initial. 

2. Le projet d 'article 19 stipule que le debiteur peut opposer au cessionnaire les exceptions et droits de 
compensation qu'il peut invoquer contre le cedant, mais il n'a pas pour but de preciser quelles sont ces 
exceptions ou droits de compensation. Cette question demeure regie par le ou les contrats conclus entre le 
cedant et le debiteur ainsi que par la loi applicable a ces contrats et echappe par consequent au champ 
d'application du projet de Convention. 

3. La signification exacte de l'expression "a condition qu'il ait pu invoquer ce droit", c'est-a-dire la question 
de savoir si la demande reconventionnelle doit etre individualisee ou tout au moins quantifiee au moment de 
la notification, releve de la loi applicable independamment du projet de Convention. 

4. Le Groupe de travail voudra peut-etre determiner si, dans les cas exceptionnels Oll la notification n'a pas 
identifie la personne ou l 'adresse a laquelle le paiement doit etre effectue, la notification doit neanmoins avoir 
pour effet d'interdire au debiteur d'invoquer les droits de compensation ayant pris naissance apres la notification 
(voir le libelle entre crochets au paragraphe 2 du projet d'article 19 reproduit a l'annexe du document 
A/CN.9/447). 

5. Le paragraphe 3 introduit une exception a la regle enoncee aux paragraphes 1 et 2 et a pour but de faire 
en sorte que le debiteur ne puisse pas invoquer a l 'egard du cessionnaire les exceptions ou droits de 
compensation qu'il pourrait faire valoir a l'egard du cedant (voir les remarques relatives au projet d'article 12). 

* * * 
Article 20. Convention de non-recours aux exceptions et droits a compensation 

1. Les clauses contractuelles de non-recours ont tendance a faciliter l'acces ~ un credit meilleur marche etant 
donne qu'elles reduisent generalernent le risque de non-paiement pour les cessionnaires. Compte tenu de cette 
realite economique, le projet d'article 20 consacre l'autonomie des parties en ce qui conceme la possibilite pour 
le cedant et le debiteur de convenir de ne pas opposer d'exception. 

2. 11 y a deux exceptions a la regle susmentionnee. Une convention de non-recours peut etre interdite par la 
legislation regissant la protection des consommateurs et peut ne pas etre applicable a certaines exceptions que 
le debiteur pourrait soulever si la creance revetait la forme d'un effet de commerce, par exemple les exceptions 
fondees sur un acte frauduleux de la part du cessionnaire agissant independamment ou en complicite avec le 
cedant. L' on suppose que les exceptions fondees sur un acte frauduleux du cedant agissant seul peuvent faire 
l' objet d 'une convention de non-recours car, autrement, le cessionnaire ayant agi de bonne foi serait tenu 
d'etablir si le contrat initial a ete vicie par une fraude de la part du cedant. 11 est entendu que les conventions 
de non-recours conclues entre le cessionnaire et le debiteur ne sont pas couvertes par le projet d 'article 20. 
Ainsi, la question de savoir si elles sont autorisees releve de la loi applicable independamrnent du projet de 
Convention et les exceptions indiquees au paragraphe 2 ne s'appliquent pas. 
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3. Conformernent a la regle selon laquelle une telle convention doit etre ecrite, qui a pour but de proteger le 
debiteur, le paragraphe 3 stipule qu 'une telle convention ne peut etre modifiee que par ecrit. Simultanement, 
afin de proteger le cessionnaire, le paragraphe 3 limite les cas dans lesquels une telle modification peut produire 
effet a l 'egard du cessionnaire sans le consentement de ce dernier. 

* * * 
Article 21. Madificatian du cantrat initial 

1. Le projet d'article 21 concerne les cas dans lesquels le contrat initial doit etre modifie pour etre adapte a 
des besoins changeants (par exemple dans le cas de contrats de construction) au a des circonstances differentes 
(par exemple en cas d'evenement empechant le debiteur de s'executer). Ainsi, le projet d'article 21 est une 
regle de protection du debiteur, laquelle tend cependant simultanement a faire en sorte que le cessionnaire 
acquiere a I'egard du debiteur, en vertu du contrat modifie, les droits afferents a la creance cedee, Les droits 
du cessionnaire a l'egard du cedant en vertu de leur convention ne sont pas affectes par cette disposition (voir 
le paragraphe 3). 

2. Aux termes du paragraphe 1, une modification du contrat initial avant notification de la cession est 
opposable au cessionnaire en ce sens que, par exemple, ce dernier ne peut pas demander Je montant initial de 
la creance. En outre, le cessionnaire acquiert des "droits correspondants" en ce sens qu'il peut, par exemple, 
demander le montant modifie au debiteur, tandis que son droit de demander le montant initial au cedant ne se 
trouve aucunement affecte. 

3. Le paragraphe 2 prevoit qu'apres notification, une modification du contrat initial n'est pas opposable au 
cessionnaire sauf si celui-ci y consente au, dans le cas d'une creance partiellement acquise, sauf si la 
modification est prevue dans le contrat initial au si taut cessionnaire raisonnable y consentirait. Dans le cas 
d 'une creance pleinement acquise ( c 'est-ä-dire une creance ayant fait l 'objet d 'une facture, meme si le contrat 
sous-jacent n'a ete execute qu'en partie), le consentement du cessionnaire est toujours requis pour que la 
modification lui soit opposable. Une telle approche vise a enoncer une regle qui soit a la fois certaine (pas de 
modification sans le consentement du cessionnaire) et souple pour tenir campte des circonstances speciales dans 
lesquelles il pourrait ne pas etre realiste au souhaitable de salliciter le cansentement expres du cessionnaire (par 
exemple dans le cas de madifications mineures de cantrats de canstruction). 

4. Le paragraphe 3 a pour but de faire en sorte qu'une modification du contrat initial n 'affecte pas les droits 
du cessionnaire en vertu du cantrat de cession. Le paragraphe 4, enfin, s9uleve la questian de savoir si une 
notification ne repondant pas aux conditions stipulees au paragraphe 3 du projet d'article 16 aurait neanmoins 
pour effet de changer la maniere dant une modification du cantrat initial lierait Je cessionnaire. 

* * * 
Article 22. Recouvrement d'avances 

Cette article est Ja deuxieme disposition du projet de Canvention - l'autre est le projet d'article 20 - qui 
cantient une reference generale a la legislation relative a Ja protection des consommateurs. En principe, ce n'est 
que dans des cas exceptionnels qu'il y a lieu de se referer a des regles imperatives ou a des regles d'ordre public, 
c'est-a-dire seulement dans les cas Oll il n'est pas possible de parvenir a un accord sur une disposition qui 
permettrait de regler Ja question et Oll autrement il ne serait pas possible de poser des regles juridiques certaines 
et de faciliter 1 'acces au credit meilleur marche. Dans la pratique, une reference generale a des regles 
imperatives ou a des regles d' ordre public peut saper la certitude recherchee et indirectement aller a I 'encontre 
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du but du projet de Convention, qui est de faciliter l'acces au credit meilleur marche, vu qu'il serait impossible 
de predire si un juge appliquerait le projet de Convention ou ecarterait son application en fonction de concepts 
peu connus ou eventuellement extremes de regles juridiques imperatives ou d'ordre public. 

* * * 
Section III. Tiers 

Article 23. Droits concurrents de plusieurs cessionnaires 

1. Une regle de droit international prive concernant les questions de priorite ne pourrait certes pas assurer une 
uniformite complete du droit, mais elle pourrait faciliter l'octroi de credits ade meilleures conditions. Compte 
tenu des incertitudes qui entourent actuellement la question de la loi applicable en matiere de priorite, les 
cessionnaires doivent se conformer aux regles d'un certain nombre de systemes juridiques pour ötre certains 
d'avoir la priorite, processus qui accroit le coüt du credit, Une disposition claire de droit international prive 
pourrait avoir un impact positif sur le coüt et la disponibilite du credit dans la mesure Oll elle permettrait aux 
cessionnaires de savoir quelle est la loi qui s'applique aux questions de priorite et de garantir leurs droits en se 
conformant aux exigences de la loi applicable. En outre, une regle de droit international prive aurait l'avantage 
d'eliminer le probleme que souleve le reglernent de conflits entre !es cessionnaires soumis au regime de la 
Convention et les autres etant donne que la question devrait etre reglee par la loi applicable. En outre, une regle 
de droit international prive pourrait rendre 1e projet de Convention plus acceptable pour les Etats, tout au moins 
dans la mesure oll cela permettrait de preserver 1 'application des legislations nationales regissant la priorite 
( quant a la possibilite de conflits entre le projet de Convention et la Convention de Rome de 1980 sur la loi 
applicable aux obligations contractuelles (ci-apres denomrnee la "Convention de Rome"), voir les remarques 
relatives au projet d'article 42). 

2. Le projet d'article 23, combine a l'alinea j) du projet d'article 5 (qui a pour but de fixer une localite unique 
et aisement determinable), pourrait fournir la certitude que recherchent les institutions de financement et leur 
permettre ainsi d'accorder un financement a peu de frais sur la base de creances cedees en bloc. Dans le 
contexte des cessions globales, soumettre les questions de priorite a la loi regissant la creance pourrait avoir un 
impact defavorable sur Je coüt et la disponibilite du credit etant donne que les cessionnaires soit ne pourraient 
pas, au moment de Ja cession, determiner la loi applicable a celle-ci ( dans Ja mesure Oll !es creances futures 
seraient incluses), soit devraient examiner chaque contrat clont decoule la creance pour determiner Ja loi 
applicable. De meme, il ne serait pas realiste de se referer a la loi choisie par les parties a Ja cession et, en 
l'absence de choix, a la loi ayant le rapport le plus etroit avec le contrat de cession etant donne que des 
cessionnaires concurrents peuvent avoir choisi des lois differentes dans leur~ conventions de cession et que 
differentes cessions peuvent avoir un rapport etroit avec Ja loi de differents Etats. En outre, il ne semblerait pas 
approprie de soumettre les effets de Ja cession sur Ja propriete a la loi choisie par les parties. 

3. Conformernent a l 'approche adoptee au projet d'article 31, 1e Graupe de travail voudra peut-etre envisager 
d'inclure dans les projets d'articles 23 et 24 une disposition stipulant que 1e moment de Ja cession est celui a 
prendre en consideration afin de determiner la loi applicable aux questions de priorite. En outre, au projet 
d'article 23, qui conceme !es cessions multiples, il faudrait egalernent regler Ja question de savoir quelle est la 
loi applicable lorsque Je cedant s'installe dans un autre Etat apres la cession, c 'est-a-dire de savoir si c'est la 
loi de l'Etat oll se trouve le cedant au moment de la premiere cession ou d'une cession ulterieure. Le 
cessionnaire ayant priorite en vertu de la loi de l'Etat Oll etait initialement situe Je cedant ne devrait pas la perdre 
du seul fait que 1e cedant s'est installe dans un autre Etat. D'un autre cöte, les droits des cessionnaires dans Je 
nouvel Etat ne devraient pas etre indefiniment subordonnes a ceux de cessionnaires situes dans d 'autres Etats. 
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Afin de parvenir a ce resultat, l'on pourrait ajouter au projet d'article 23 des dispositions qui se liraient comme 
suit: 

"Dans le cas Oll le cedant s'installe dans un autre Etat apres la cession, le cessionnaire ayant priorite en 
vertu de la loi de ! 'Etat dans lequel le cedant etait initialement situe conserve son rang de priorite : 

a) pendant une periode de [six mois]; ou 

b) jusqu'ä la date a laquelle il aurait cesse d'avoir priorite en vertu de la loi de! 'Etat oll le cedant 
etait initialement situe; Oll 

c) s'il remplit les conditions requises pour obtenir priorite en vertu de la loi de l'autre Etat Oll 
le cedant s'est installe, pour autant qu'il ne cesse pas d'avoir priorite en application de 1 'alinea a) ou 
b) du present article; ou 

d) s 'il se trouve avoir priorite en vertu de la loi de l 'autre Etat oll le cedant s 'est installe." 

4. 11 convient de noter que dans le cas Oll le cedant passerait d'un Etat Oll la consideration determinante est 
l'enregistrement dans un Etat Oll la consideration determinante est le moment de la cession, le cessionnaire ne 
pourrait pas, en application de la regle proposee, conserver son rang de priorite. Toutefois, il ne faut pas 
surestimer l 'ampleur de ce problerne, tout au moins lorsque le cedant est une societe, Si le lieu a prendre en 
consideration est le lieu de Ja constitution en societe, une installation dans un autre Etat ne poserait de problemes 
que dans des situations exceptionnelles, auquel cas le cessionnaire devrait prendre d'autres mesures pour se 
proteger, notamment en invoquant les clauses contractuelles eventuelles concernant la reinstallation du cedant 
en faisant valoir d'autres recours en cas de fraude. 

* * * 
Article 24. Droits concurrents du cessionnaire et de l'administrateur de 

1 'insolvabilite ou des creanciers du cedant 

Le Graupe de travail voudra peut-etre determiner si 1e projet d'article 24 devrait mentionner 1 'opposabilite 
de la cession aux tiers plutöt que la priorite. 11 voudra peut-etre aussi etudier la question de savoir si la regle 
enoncee au paragraphe 4 devrait etre elargie pour sauvegarder les droits reconnus par les regles juridiques 
imperatives aux creanciers par decision de justice. 

* * * 

CHAPITRE V. CESSIONS SUBSEQUENTES 

Remarques 

Article 25. Champ d'application 

1. S'il peut etre souhaitable de soumettre les cessions subsequentes au regime du projet de Convention merne 
lorsque celui-ci n 'est pas applicable a la cession initiale (par exemple, une cession ulterieure, dans Je contexte 
d'une titrisation, peut etre couverte meme si la cession initiale etait une cession nationale de creances 
nationales), I'alinea a) semble incompatible avec le principe de continuatio juris consacre a l'alinea b). En 
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outre, combine au projet d'article 27, l'alinea a) risque indirectement d'avoir pour effet que le paiement effectue 
par Je debiteur conform ernent au projet d'article 27 ne sera pas considere comme liberatoire en vertu de Ja loi 
applicable a la cession initiale. 

2. L'alinea a) consacre le principe de continuatio juris selon lequel le regime regissant la cession initiale regit 
aussi les cessions subsequentes. Faute d'une telle regle, les parties, dans le cas d'une serie de cessions, ne 
pourraient pas savoir avec certitude quels sont leurs droits etant donne que chaque cession pourrait ötre soumise 
a un regime juridique different. L'alinea b) pourrait donner de bons resultats si la creance initiale est 
internationale etant donne que tout cessionnaire ulterieur pourrait predire que le projet de Convention 
s'appliquerait aux cessions subsequentes en raison de l'mternationalite de la creance. Toutefois, lorsque la 
creance initiale est nationale, 1 'application de l 'alinea b) pourrait ne pas conduire a des resultats satisfaisants 
etant donne qu 'un cessionnaire ulterieur ne pourrait pas predire si le projet de Convention s' appliquerait a une 
cession nationale d'une creance nationale. Afin d'eviter que le projet de Convention ne s'applique a des 
cessions nationales de creances nationales, il conviendrait peut-etre d'ajouter a la fin de I'alinea b) une 
disposition qui se lirait comme suit : "etant entendu que, s'il s'agit d'une creance nationale, une cession 
subsequente entre un cedant et un cessionnaire situes dans le meme Etat que le debiteur n'est pas regie par Ja 
presente Convention". 

* * * 
Article 26. Conventions limitant les cessions subsequentes 

Le projet d'article 26 vise les cas ou des clauses de non-cession du contrat initial ou de la convention de 
cession initiale ou subsequente interdisent toute cession ulterieure. 11 enonce la meme regle que celle figurant 
au projet d'article 12, a savoir que la cession produit effet et que, si le cessionnaire est responsable a l 'egard du 
debiteur ou d'un cedant en vertu de la loi applicable independamment du projet de Convention pour avoir de 
nouveau cede la creance malgre la clause de non-cession figurant dans le contrat initial ou dans la convention 
de cession initiale ou subsequente, cette responsabilite ne s'etend pas a un cessionnaire subsequent (voir les 
remarques relatives au projet d'article 12). 

* * * 

Article 27. Paiement liberatoire du debiteur 

Le debiteur, s'il recoit plusieurs notifications concemant plusieurs cessions subsequentes, devrait pouvoir , 
s'acquitter de son obligation en effectuant le paiement a la personne ou a l'adresse indiquee dans la derniere 
notification recue avant Je paiement. Aussi, pour qu'il puisse deterrniner que c'est cette regle qui s'applique 
et non celle enoncee au paragraphe 3 du projet d 'article 18 ( qui stipule que le debiteur doit s 'acquitter de son 
obligation en effectuant le paiement a la personne ou a l 'adresse indiquee dans la premiere notification), la 
notification devrait mentionner le fait que plusieurs cessions subsequentes ont eu lieu. Dans la pratique, 
toutefois, il est probable qu'aucun probleme ne se posera, etant donne que, normalement, seul le demier 
cessionnaire doit adresser une notification au debiteur, de sorte que la premiere notification serait aussi la 
derniere. 

* * * 
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Article 28. Notification au debiteur 

Le contenu de la notification, s 'agissant de cessions subsequentes, devra peut-etre etre different etant donne 
que le debiteur qui recoit une notification doit pouvoir determiner si elle conceme une serie de cessions 
subsequentes ou plusieurs cessions des memes creances par le meme cedant. 

* * * 

CHAPITRE VI. CONFLIT DE LOIS 

Remarques 

Le chapitre VI a ete discute lors d'une reunion speciale d'experts organisee par la Conference de droit 
international prive de La Haye en cooperation avec le secretariat de la CNUDCI. Le Bureau permanent de la 
Conference de La Haye soumettra sans doute un rapport sur cette reunion a l'examen du Graupe de travail. Ce 
demier voudra peut-etre analyser le chapitre VI a la lumiere de ce rapport. 11 voudra peut-etre aussi determiner 
si certaines notions, par exemple celle de la situation geographique du cedant, devraient etre definis 
differemment aux fins du chapitre VI. 

Article 29. Loi applicable au contrat de cession 

Le Graupe de travail voudra peut-etre determiner si le projet d'article 29 doit etre conserve ou supprime, 
Les arguments qui militent en faveur de sa suppression sont notamment que le contrat de cession n'est 
aucunement different de tout autre contrat et qu'il ne serait donc pas approprie de vouloir regler dans le projet 
de Convention la question de la loi applicable au contrat de cession. Dans le sens contraire, l 'on peut faire 
valoir que le contrat de cession se distingue des autres contrats en ce sens qu'il a, outre ses effets contractuels, 
des effets sur le plan de la propriete. Cette difference conduit a se demander si la meme loi devrait s'appliquer 
aux deux types d'effets du contrat de cession. Le projet d'article 29 a pour but de soumettre les effets 
contractuels et les effets sur la propriete de la cession entre les parties a celle-ci a la meme loi. Le Graupe de 
travail voudra peut-etre etudier la question de savoir si cette approche est appropriee et si le libelle actuel du 
projet d'article 29 est suffisant pour parvenir au resultat recherche. 

* * * 
, 

Article 30. Loi applicable aux droits et obligations du cessionnaire et du debiteur 

L'une des questions que le Graupe de travail souhaitera peut-etre traiter dans le contexte de son examen 
du projet d'article 30 est celui de Ja signification exacte du terme "cessibilite", Cette expression peut s'entendre 
d 'une cessibilite contractuelle ( existence dans le contrat dont decoulent les creances cedees d 'une clause de 
non-cession), d'une cessibilite legale (interdiction legale de la cession de salaires ou de prestations de retraite, 
par exemple) ou des deux. L'on peut faire valoir que le projet d'article 30, qui conceme les droits et obligations 
du debiteur a l'egard du cessionnaire, ne devrait s'appliquer qu'ä la cessibilite contractuelle, qui vise a proteger 
le debiteur, et non a Ja cessibilite legale, qui a pour but de proteger le cedant. Au paragraphe 3, Je Graupe de 
travail voudra peut-etre envisager d'ajouter une reference a la loi choisie par Je cedant et Je debiteur afin de tenir 
campte de l 'attente raisonnable du debiteur et de permettre aux cessionnaires de faire fond sur les clauses 
relatives au choix de la loi applicable figurant dans les contrats dont decoulent !es creances cedees. 

* * * 
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CHAPITRE VII. AUTRES REGLES DE PRIORITE POSSIBLES 

Remarques 

1. Aux termes du libelle actuel des dispositions du projet de Convention concernant le champ d'application 
(c 'est-a-dire les projets d'articles 1 a 4), les sections I (regles de priorite fondees sur l'enregistrement) et II 
(enregistrement) du chapitre VII ne seraient pas totalement acceptables meme pour les Etats qui appliquent 
l 'approche fondee sur l 'enregistrement. Dans ces Etats, les transactions qui entrent actuellement dans le champ 
d'application du projet de Convention ne sont pas toutes soumises a enregistrement aux fins de l 'etablissement 
d'une priorite. En outre, certaines dispositions de la section II risquent de susciter des objections de la part de 
certains de ces Etats (par exemple le paragraphe 3 du projet d'article 37 qui stipule que l'enregistrement produit 
ses effets a compter du moment oll les donnees enregistrees sont accessibles aux utilisateurs). 

2. En consequence, le Groupe de travail voudra peut-etre envisager soit de limiter le champ d'application du 
projet de Convention et d'elargir les sections I et II pour les harmoniser avec la loi applicable dans les pays qui 
appliquent le systeme de l'enregistrement, soit de reduire considerablement ou merne de supprimer le 
chapitre VII. 

3. L'elargissement des sections I et II permettrait peut-etre aux pays qui appliquent dejä ou qui souhaitent 
introduire un systeme d'enregistrement de decider d'appliquer les sections I et II ou la section II seulement (voir 
la remarque relative au projet d'article 43). En pareil cas, les sections I et II pourraient etre utilisees de trois 
facons : les Etats pourraient appliquer leur loi interne fondee sur l'enregistrement mais utiliser le systeme 
international d'enregistrement (soit au moyen d'un enregistrement direct dans le registre international, soit au 
moyen d'un enregistrement local dans la mesure Oll les donnees peuvent etre consultees par le biais du registre 
international, auquel cas le projet de Convention envisagerait un systeme d'enregistrement ou une banque de 
donnees mais pas des regles uniformes de priorite); les Etats pourraient appliquer les regles de priorite du projet 
de Convention fondees sur l 'enregistrement et utiliser le systeme international d' enregistrement, mais seulement 
pour les transactions entrant dans le champ d'application du projet de Convention (en pareil cas, les conflits 
entre les cessionnaires auxquels s'applique la Convention et les autres resteraient en dehors du champ 
d'application du projet de Convention); ou les Etats pourraient appliquer les regles de priorite prevues par les 
articles 23 et 24 a toutes les transactions, aussi bien nationales qu'internationales. 

4. Neanmoins, un tel elargissement des sections I et II risque de creer plusieurs difficultes, en particulier les 
suivantes : le projet de. Convention pourrait indirectement entrainer une fragmentation du droit, surtout si chaque 
Etat a la faculte d'appliquer differemment les sections I et II, comme decrit ci-dessus; le projet de Convention 
deviendrait tres long et son application serait fort compliquee; la section III devrait probablement etre elargie 
et il faudrait ajouter une troisierne regle de priorite fondee sur Ja notification; et une telle entreprise risquerait 
d'etre fort longue. 

5. En revanche, ramener Je chapitre VII a un petit nombre de principes generaux simplifierait 
considerablement le projet de Convention, !es Etats pourraient l'accepter plus facilement et il serait plus facile 
a appliquer. En outre, selon une telle approche, Je projet de Convention reconnaitrait en principe 
l'enregistrement et permettrait aux Etats qui s'interessent a un tel systerne de 1e mettre en place aux echelons 
national ou international. De plus, Je projet de Convention serait compatible avec !es lois des Etats qui 
appliquent un systeme fonde sur l'enregistrement. Quanta I'elaboration de dispositions legislatives types 
concernant les süretes sur des creances et eventuellement d'autres avoirs, qui pourraient servir de guide aux 
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Etats n 'ayant pas de regles legislatives detaillees a ce sujet, il faudrait la considerer comme un autre projet 
important qui pourrait etre envisage a une date ulterieure, probablement en cooperation avec les autres 
organisations qui s'interessent a cette branche du droit. 

* * * 
CHAPITRE VIII. DISPOSITIONS FINALES 

Remarques 

Article 42. Conflits avec des accords internationaux 

1. Aux termes du projet d 'article 42, il appartient a chaque Etat de determiner si le projet de Convention ou 
une autre Convention concernant les questions traitees par le projet doit prevaloir. Par exemple, un Etat qui a 
ratifie ou envisage de ratifier la Convention d'Ottawa devra determiner s'il entend faire prevaloir celle-ci ou 
le projet de Convention. 

2. Le Groupe de travail voudra peut-etre etudier comment l'on pourrait eviter ou tout au moins reduire au 
minimum un chevauchement entre le projet de Convention et la Convention d'Ottawa. 11 n'est sans doute pas 
inutile de relever que la Convention d'Ottawa ne s'applique qu'aux contrats d'affacturage et autres transactions 
connexes faisant intervenir au moins deux des trois types de services mentionnes a l'article premier (c'est-ä-dire 
financement, assurance et tenue de comptes) et non aux transferts en resultant (ainsi, elle ne traite pas des 
questions de priorite). En outre, elle ne s'applique auxdites transactions que si le contrat d'affacturage concerne 
des creances decoulant de contrats de vente de marchandises et de prestations de services; si ces creances sont 
internationales, c'est-ä-dire si le fournisseur (cedant) et le debiteur ont leurs etablissements dans des Etats 
differents; et si toutes les parties en cause, c 'est-ä-dire l 'entreprise d' affacturage ( cessionnaire ), le fournisseur 
et le debiteur ont leurs etablissements dans des Etats contractants. 11 semble par consequent que si le champ 
d'application de la Convention d'Ottawa est assez limite en comparaison de celui du projet de Convention, les 
transactions qui en relevent releveraient aussi du projet de Convention. 

3. Les problemes suscites par un tel chevauchement seraient limites si le projet de Convention devait adopter, 
sur le plan du fond, les memes solutions que la Convention d'Ottawa. 11 y a neanmoins certaines differences 
entre les deux, etant donne qu'en vertu de la Convention d'Ottawa, les parties au contrat d'affacturage ou au 
contrat de vente sous-jacent peuvent exclure totalement son application; la validite de la cession de creances 
futures ou de creances cedees en bloc n'est reconnue qu'entre les parties ~u contrat d'affacturage (autrement 
dit, la Convention ne traite pas des effets du contrat d'affacturage a I'egard des tiers); l'obligation du debiteur 
d' eff ectuer le paiement au cessionnaire prend naissance par la notification et le debiteur ne doit pas avoir eu 
connaissance d 'un droit preferable; la notification doit identifier suffisamment les creances et l 'entreprise 
d'affacturage; une cession operee malgre l'existence d'une clause de non-cession dans le contrat de vente est 
valable a moins que l 'Etat dans lequel le debiteur est situe ait formule une reserve; le debiteur peut recouvrer 
les paiements effectues de l'entreprise d'affacturage si celle-ci ne s'est pas acquittee d'une obligation 
d'effectuer un paiement au fournisseur ou a effectue ce paiement en sachant que le foumisseur avait manque 
au contrat de vente sous-jacent; les cessions successives sont couvertes si le contrat d'affacturage est regi par 
la Convention et ne contient pas de clause de non-cession. 

4. Etant donne ce qui precede, il apparait qu'un Etat qui souhaiterait adopter les deux conventions et faire 
prevaloir la Convention d'Ottawa devrait admettre que sa legislation concemant certains types de contrats 
d'affacturage couverts par la Convention d'Ottawa sera a certains egards differente de sa loi relative au contrat 
d'affacturage et aux autres contrats n'entrant pas dans le champ d'application de la Convention d'Ottawa. Un 
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Etat devrait sinon faire prevaloir le projet de Convention pour reglernenter une large serie de transactions et 
beneficier, par exemple, des dispositions du projet relatives a la priorite, 

5. De meme, le Groupe de travail voudra peut-etre examiner comment il serait possible d'eviter un 
chevauchement avec la Convention de Rome. Aux termes du paragraphe 1 de l'article 12 de cette Convention, 
"les obligations entre le cedant et le cessionnaire d'une creance sont regies par la loi qui, en vertu de la presente 
Convention, s'applique au contrat qui les lie" (c'est-ä-dire, en vertu de l'article 4, la loi choisie par les parties 
et, ä. defaut, la loi du pays avec lequel le contrat de cession presente les liens les plus etroits). La loi regissant 
le droit auquel se rapporte la cession (c'est-ä-dire la loi applicable au contrat dont decoule ce droit) regit "le 
caractere cessible de [la creance], les rapports entre cessionnaire et debiteur, les conditions dopposabilite de 
la cession au debiteur et le caractere liberatoire de Ja prestation faite par le debiteur" (paragraphe 2 de 
l'article 12). 

6. Le conflit entre l'article 12 de la Convention de Rome et les projets d'articles 29 et 30 du projet de 
Convention semble tenir davantage a une question de redaction qu'ä une question de politique generale et 
pourrait ötre evite si lesdits projets d'article etaient legerement remanies dans le sens de l'article 12 de la 
Convention de Rome. 

7. S'agissant des conflits potentiels avec le projet d'article 31, la situation est differente etant donne qu'il est 
difficile de dire si la Convention de Rome regit les questions de priorite et, dans l 'affirmative, quelle est la loi 
applicable. Selon une ecole de pensee, l' article 12 ne conceme pas et ne peut pas concemer les questions de 
priorite dans la mesure oü il traite du contrat de cession et non du transfert de la propriete de creance; par 
consequent, il ne peut pas y avoir de conflit avec le projet d' article 31. Selon un autre avis, l 'article 12 conceme 
effectivement des questions de priorite et les subordonne soit a la loi qui regit la creance, soit ä. la loi choisie 
par les parties au contrat de cession. Dans l'un ou l'autre cas, il serait tres difficile pour des tiers, dans le cas 
des transactions habituelles de financement au moyen de creances faisant intervenir des cessions globales, de 
determiner la loi applicable, et l'application de l'une ou l'autre de ces deux lois aboutirait ä. des resultats 
contradictoires. 11 n' est donc peut-etre pas certain que l' application de l 'une ou l 'autre de ces deux lois soit 
appropriee ou merne compatible avec le but principal du projet de Convention, qui est d'assurer la certitude et 
la previsibilite des transactions et ainsi de reduire le coüt et d'accroitre la disponibilite du credit, 

8. Des lors, l'on pourrait faire valoir qu'une regle allant dans le sens du projet d'article 31 serait une occasion 
bienvenue, merne pour !es Etats parties a la Convention de Rome, d' essayer tout au moins de regler une question 
qui a suscite tant d'incertitudes. En tout etat de cause, le fait que certains Etats considerent avoir pu regler cette 
question d'une certaine facon ne signifie pas que les autres devraient se voir interdire de s'y attaquer eux-mernes 
et peut-etre de Ja regler differemment. Pour tenir compte des preoccupations des deux categories d'Etats, le 
Groupe de travail voudra peut-etre autoriser les Etats a formuler une reserve touchant l 'application du 
chapitre VI. 

* * * 
Article 43. Application du chapitre VII 

Si le chapitre VII est conserve et si des Etats ont differentes possibilites d'appliquer !es sections I et II, le 
Groupe de travail voudra peut-etre envisager de remanier le projet d'article 43 pour permettre aux Etats de 
choisir aussi bien les regles de priorite fondees sur l'enregistrement que les regles d'enregistrement ou 



A/CN.9/WG .II/WP .98 
Francais 
Page 31 

seulement ces dernieres, en appliquant leurs propres regles nationales de priorite fondees sur l 'enregistrement 
(voir la remarque 3 relative au chapitre VII). 

* * * 
Article 44. Regles et procedures d'insolvabilite sur lesg_uelles la presente Convention 

n'a pas d'incidence 

Au cas Oll la variante A serait conservee au projet d'article 24, le projet d'article 44 ne serait peut-etre pas 
necessaire etant donne que le libelle general de la variante A couvrirait tous les droits qu'a l'administrateur de 
l 'insolvabilite en vertu de la loi regissant l 'insolvabilite, En revanche, si la variante Best preferee au projet 
d'article 24, le projet d'article 44 pourrait etre necessaire, a condition qu'il soit entendu que la liste des droits 
figurant dans la variante B n'est pas et ne saurait etre exhaustive. 

* * * 
Article 48. Reserves 

Le Groupe de travail voudra peut-etre etudier la question de savoir s'il y a lieu d'autoriser des reserves, 
par exemple a propos du projet d'article 9, au cas ou l'exigence de l'ecrit serait retenue, ou du projet 
d'article 12, au cas Oll il ne serait pas possible de parvenir a un accord sur le libelle actuel ou sur les exceptions 
a la regle visee dans cet article, ou encore apropos du chapitre VI, s'il n'est pas possible de parvenir a un accord 
sur son champ d'application ou son contenu. 

* * * 


